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Dispositions essentielles
du contrat

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu

1. ProFolio est un contrat d’assurance vie individuel

2. Les garanties du contrat sont les suivantes :

 Le contrat prévoit au terme le paiement d’un capital.

 •  En cas de vie de l’assuré à la date d’expiration du contrat 
d’assurance, nous versons la valeur du contrat.

 •  En cas de décès de l’assuré avant le terme prévu par le 
Contrat, nous procédons au versement du capital prévu en 
cas de décès, tel qu’il est mentionné dans les Conditions 
Particulières.

 •  Le preneur d’assurance peut également souscrire une cou-
verture décès complémentaire.

  Les montants investis sur les supports en unités de compte 

hausse ou à la baisse dépendant en particulier de l’évolution 

  Ces garanties sont décrites aux articles 2 « Quelles sont les 
prestations auxquelles vous avez droit? », 6 « Quels fonds 
vous sont proposés? », et 12 « Quelle est la prestation prévue 
en cas de décès » dans les présentes Conditions Générales.

3.  Le contrat ProFolio ne prévoit pas de garanties libellées en eu-
ros, en conséquence le contrat ne permet pas de participer aux 

S.A., comme stipulé à l’article 20 des Conditions Générales. 

4.  Le contrat comporte une faculté de rachat. Les sommes sont 
versées par l’assureur dans un délai de trente  jours.

  Les modalités de rachat et les tableaux indiquant les valeurs 

gurent à l’article 11 «Dans quelles conditions peut-on procé-
der à des rachats du Contrat?» des présentes Conditions Géné-
rales valant note d’information.

5. Les frais applicables au titre du contrat sont les suivants:

 •  Frais à l’entrée et sur versement: ils sont prélevés sur la 
prime versée avant l’investissement dans les parts ou ac-
tions des fonds choisis. Ils s’élèvent au maximum à 5% de la 
prime. Un montant complémentaire de 175 Euros sera pré-
levé dans l’hypothèse où la prime payée est inférieure aux 
primes minimales mentionnées à l’article 8.1 des conditions 
générales.  

 •   Frais en cours de vie du contrat: les frais de gestion sont 
calculés chaque mois et prélevés proportionnellement par 
annulation d’unités.

  Le pourcentage annuel ne pourra excéder 1,2 % au cours des 
cinq premières années, mais pourra être révisé par la suite au 
cas où ils ne couvriraient pas les frais réels occasionnés.

 •  Frais de Sortie: Aucun.

 •  Autres frais:

 -  Frais d’arbitrage entre les supports: au cours de chaque 
année civile, un arbitrage est gratuit. Pour tout arbitrage 
supplémentaire, les frais s’élèvent à 0,5 % de la valeur en 
Euros des unités désinvesties, avec un maximum de 750 
Euros.

 -  une fois par an-

de l’investissement dans les différents fonds. Pour tout 
autre changement, nous appliquons des frais d’un montant 
de 50 euros.

 -  de la part du preneur d’as-
surance est facturée à hauteur d’un montant forfaitaire de 
25 euros.  

 -
décès complémentaire, le montant de la prime de risque 
s’élève au maximum à 1,32 % des capitaux sous risque en 

lité d’assurés. Elle est calculée et réglée comme indiqué à 
l’article 13.2 des Conditions Générales.   

 -  Les supports représentatifs des unités de compte peuvent 
aussi supporter des frais qui leur sont propres. Ceux-ci sont 

pectus et notice AMF) propres à chacun des fonds adossés 
au contrat d’assurance ou sur le site Internet des sociétés 
de gestion desdits fonds.  

6.  La durée du contrat recommandée dépend notamment de la 
situation patrimoniale du souscripteur, de son attitude vis-à-

tiques du contrat choisi. Le souscripteur est invité à demander 
conseil auprès de son assureur.

7.  

peut être effectuée notamment par acte sous seing privé ou 
par acte authentique.

Générales.

Cet encadré a pour objet d’attirer l’attention du souscripteur sur certaines dispositions essentielles de la Proposition d’assurance. Il est important que le souscrip-
teur lise intégralement la Proposition d’assurance et pose toutes les questions qu’il estime nécessaires avant de signer le contrat.
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ProFolio
Informations préalables

Conditions Générales valant note d’information
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ProFolio
Informations préalables

Quelles informations relatives aux fonds doivent vous 
être remises avant la conclusion du Contrat ?

Pour tout fonds interne, fonds externe ou fonds dédié dans lequel 
votre contrat investit, vous êtes en droit, avant la conclusion du 
contrat ou au moment de l’investissement dans le fonds sélection-
né, de demander et de recevoir, sans frais, les informations men-
tionnées ci-dessous.

unités de compte proposées ainsi que leurs caractéristiques prin-
cipales vous sont remises avant la conclusion du contrat. L’infor-
mation relative aux caractéristiques principales des supports peut 

visé par l’AMF. 

Par ailleurs, vous pouvez demander, gratuitement une fois par an, 
de recevoir une version actualisée de ces informations, ainsi qu’un 

exiger des informations sur la dernière performance annuelle des 
fonds qui composent votre contrat.

Avant le premier investissement direct ou indirect dans des fonds 
alternatifs simples, des fonds de fonds alternatifs ou des fonds im-
mobiliers vous devez manifester votre accord explicite pour investir 

tion d’assurance une notice d’information vous renseignant sur les 
risques particuliers que comporte ce genre d’investissement. En 
signant cette notice vous marquez votre accord. Par dérogation au 

renseignements mentionnés ci-dessous. 

Fonds internes. 

a) le nom du fonds interne ;

b) l’identité du gestionnaire du fonds interne ;

c)
5.1.1. de la Circulaire 15/3 du 24 mars 2015 du Commissariat aux 
Assurances ;

d)  la politique d’investissement du fonds, y compris sa spéciali-
sation éventuelle à certains secteurs géographiques ou écono-
miques ;

e)  l’indication si le fonds peut investir dans des fonds alternatifs ;

f)
l’horizon de placement ;

g)   la date de lancement du fonds et le cas échéant sa date de clôture ;

h)  la performance historique annuelle du fonds pour chacun des 
cinq derniers exercices ou à défaut depuis la date du lancement ;

i)  le benchmark que le fonds est censé atteindre ou, à défaut d’une 

marks contre lesquels pourront être mesurées les performances 
du fonds interne ;

j)  l’endroit où peuvent être obtenues ou consultées les données re-
latives à la comptabilité séparée du fonds interne ;

k)  les modalités d’évaluation et le cas échéant de publication des 

valeurs d’inventaire du fonds ;

l) les modalités de rachat des parts.

Par ailleurs, nous vous informons que nous nous réservons la pos-

vestissement ou à la clôture des fonds internes proposées dans les 

tion notable de la politique d’investissement ou de clôture du fond, 

vous pourrez choisir :

-  d’arbitrer sans frais vers un autre support, soit interne soit externe, 

présentant une politique d’investissement et un niveau de char-

gement similaires à ceux du fonds clôturé ou dont la politique est 

-  d’arbitrer sans frais vers des liquidités ou un support sans risque 

de placement, ou

-  résilier le contrat d’assurance sans application d’aucune pénalité 

de rachat, à moins que la valeur des parts dans les fonds concer-

vestissement est inférieure à 20% de la valeur totale du contrat ; 

dans ce dernier cas la possibilité de rachat sans frais est limitée 

aux parts du fonds en question.

A défaut pour vous de nous communiquer votre choix dans les délais 

vers des liquidités ou un support sans risque de placement.

Fonds externes.

a) le nom du fonds et éventuellement du sous-fonds ;

b)  le nom de la société de gestion du fonds ou du sous-fonds ;

c)  la politique d’investissement du fonds, y compris sa spéciali-

sation éventuelle à certains secteurs géographiques ou écono-

miques ;

d)  toute indication existant dans l’Etat d’origine du fonds, ou à dé-

faut dans l’Etat de résidence du souscripteur, quant à une clas-

l’investisseur type ;

e)  la nationalité du fonds et l’autorité compétente en matière de sur-

veillance prudentielle ;

f)  

g)   la date de lancement du fonds et le cas échéant sa date de clôture ;

h)  la performance historique annuelle du fonds pour chacun des 

cinq derniers exercices ou à défaut depuis la date du lancement ;

i)  l’adresse électronique auprès de laquelle peuvent être obtenus 

ou consultés le prospectus et les rapports annuels et semestriels 

du fonds ;

j)  les modalités de publication des valeurs d’inventaire du fonds ;

k)  toute restriction éventuelle du droit de remboursement des parts 

à première demande.

7 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15



N
I-

C
G

-P
R

O
FO

LI
O

-F
R

-0
9

-1
5

P
ro

Fo
li

o
 -

 N
o

ti
ce

 d
’i

n
fo

rm
a

ti
o

n
 -

 C
o

n
d

it
io

n
s 

G
é

n
é

ra
le

s 
 2

 | 
1

7

Fonds dédiés. 

a)  La politique d’investissement d’un fonds dédié fait l’objet d’une 

fonds ne peut être investi que dans des parts d’OPC ainsi que 
dans des actifs visés à l’Article 11, points 1 à 9, du Règlement 
grand-ducal du 14 décembre 1994 pris en exécution de la loi 

précisant les modalités d’agré-ment et d’exercice des entreprises 
d’assurances directes et conformément à la Lettre Circulaire 15/3 
du 24 mars 2015 de l’autorité de surveillance des compagnies 

politique d’investissement peut  toutefois  comporter  d’autres  

tion et de répartition.

b)

limitations de la politique générale d’investissement doivent ce-
pendant être respectées à tout moment.

c)  Au-delà de l’indication des limites d’investissement, l’annexe 
susmentionnée doit contenir une description de la politique 

titre d’exemple, il conviendra d’indiquer si une catégorie d’actifs, 
comme les actions ou les obligations, doit être privilégiée, si une 
spécialisation dans des secteurs géographiques ou économiques 
déterminés est prévue, si des revenus réguliers ou des plus-va-
lues en capital sont recherchés, etc.

d)  Quel que soit le mode de paiement de la prime, en numéraire ou 
par apport d’un portefeuille de titres existant, il convient d’attirer 
votre attention sur le fait que les actifs du fonds appartiennent à 
la compagnie d’assurances. En cas de liquidation de l’entreprise, 
le titulaire d’une police d’assurance liée à un fonds dédié ne dis-
pose que du privilège commun à tous les assurés conformément 

autre droit de préférence à l’égard des actifs du fonds dédié qui 
le placerait dans une situation privilégiée par rapport aux autres 
souscripteurs.

e)  Un fonds dédié ne pourra investir dans des actifs à liquidité ré-
duite - c’est-à-dire des actifs autres que des liquidités, les actions 
et obligations cotées, les produits structurés et les parts de fonds 
de type ouvert qu’après que vous ayez manifesté votre accord 
explicite pour investir dans cette catégorie d’actifs particuliers. 

d’information vous renseignant sur les risques particuliers, y 

vestissement. En signant cette notice vous marquez votre accord. 

cables à votre contrat ? 

Les informations ci-dessous ne constituent qu’un simple résumé 

Contrat. Elles reposent sur la législation et la réglementation fran-

sion de juillet 2011). La Compagnie d’Assurance ne peut toutefois 
assumer aucune responsabilité concernant l’exactitude et le carac-
tère exhaustif de ces informations. Ce qui suit vous est donné à titre 
purement informatif et sans garantie pour l’avenir, notamment en 

Taxe d’assurance

surance vie adossé à des fonds, vous n’êtes soumis à aucune taxe 

d’assurance au Luxembourg. De même vous n’êtes pas redevable 
de la taxe sur les conventions d’assurance en France dès lors que ce 
contrat est un contrat d’assurance sur la vie.

Obligation de déclaration 

souscription de votre contrat une déclaration établie sur papier libre 

fet et sa durée). Les éventuels avenants et opérations de dénoue-
ment total ou partiel survenus doivent également être déclarés dans 
la déclaration de revenus de l’année au cours de laquelle l’évène-
ment est intervenu. L’absence de déclaration est sanctionnée par 

Impôt sur le revenu des personnes physiques 

Les produits du Contrat, c’est-à-dire la différence entre les sommes 
versées par l’assureur au terme du Contrat et le montant total des 
primes que vous avez versées sont assujettis à l’impôt sur le revenu 

prélèvement libératoire dont le taux est fonction de la durée de vie 
du Contrat :

Durée de 0 à 4 ans : taux de 35%

Durée de 4 à 8 ans : taux de 15%

Durée de plus de 8 ans : taux de 7,5%

bution additionnelle) s’ajoutent à l’impôt sur le revenu ou au prélè-
vement libératoire.

au prélèvement à la source de ces impôts et contributions. Lorsque 
vous avez opté pour le prélèvement libératoire mais que vous ne 
nous avez pas expressément mandaté pour opérer le prélèvement 
et effectuer les déclarations nécessaires, vous supportez en tant que 
souscripteur la responsabilité de procéder aux déclarations néces-
saires et d’acquitter les montants dus.

Impôt de solidarité sur la fortune 

rée) doit être prise en compte dans l’assiette de l’impôt de solidari-
té sur la fortune. Les obligations déclaratives en matière d’ISF vous 
incombent.

Fiscalité en cas de décès de la personne assurée 

Lorsqu’un contrat d’assurance se dénoue par le décès de la per-

que les versements de primes ont été effectués avant ou après le 
70ième anniversaire de l’assuré.

Taxe forfaitaire (CGI art. 990I) 

Le capital issu des versements effectués avant les 70 ans du sous-
cripteur est exonéré dans la limite de 152.500 Euros. Cet abatte-

cédent est soumis à une taxe forfaitaire de 20% jusqu’à 902.838 
Euros par part. Au-delà de 902.838 Euros par part, le taux est porté 
à 25%. Cette taxe est applicable quel que soit le lien de parenté 

12 des Conditions Générales), seules les primes correspondantes à 
cette garantie sont soumises à cette taxe.
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non établi en France mais admis à y opérer en Libre Prestation de 
Service s’acquittera de cette taxe personnellement ou par le biais 
d’un représentant établi en France.

Droits de succession (CGI art. 757 B)

La fraction des primes versées après le 70ème anniversaire de l’as-
suré qui excède 30.500 euros, tous contrats d’assurance vie confon-
dus, est taxable aux droits de mutation par décès qui dépendent 

générés par lesdites primes sont exonérés de toute imposition.  

Loi TEPA

La Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail de l’em-
ploi et du pouvoir d’achat (dite loi TEPA) supprime toute imposition 

entre autres, le conjoint survivant ou le partenaire pacsé.  

Prélèvements sociaux. 

sont également soumis aux prélèvements sociaux suivants : Contri-
bution Sociale Généralisée, Contribution au Remboursement de la 
Dette Sociale, Prélèvement Social, Contribution additionnelle au 
Prélèvement Social, Prélèvement RSA.  

veuillez noter que la compagnie ne procède pas automatiquement 
au prélèvement à la source des prélèvements sociaux. Lorsque vous 
avez opté pour le prélèvement libératoire mais que vous ne nous 
avez pas expressément mandaté pour opérer le prélèvement et ef-
fectuer les déclarations nécessaires, vous supportez en tant que 
souscripteur la responsabilité de procéder aux déclarations néces-
saires et d’acquitter les montants dus.

déclarer les prélèvements sociaux dus et de les acquitter auprès du 

Obligation déclarative des sommes et valeurs 

Les souscripteurs qui transfèrent vers l’étranger ou en provenance 
de l’étranger des sommes, titres ou valeurs sans l’intermédiaire 

sont tenus de déclarer à l’administration des douanes chaque trans-

valent dans toute autre devise). Le non-respect de ces obligations 

transférées.

Note : Il faut entendre par “sommes, titres ou valeurs” les billets, 
pièces, chèques, chèques de voyage, lettres de crédits et effets de 
commerce non domiciliés, bons de caisse anonymes, chèques pos-
taux, valeurs mobilières et autres titres de créances négociables au 
porteur ou endossables, lingots et pièces d’or ou d’argent cotés sur 

Comment exploitons-nous vos données ? 

Remarque préalable

Les assureurs ne peuvent aujourd’hui exercer leur métier qu’avec 
l’aide d’un système de traitement électronique des données. Seul ce 
système d’information permet un traitement correct, rapide et ren-
table des contrats. Le traitement des données à caractère personnel 
réalisé pour les besoins du présent Contrat est régi par la Directive 
européenne n° 95/46/CE du 24 octobre 1995 et les lois de transpo-

à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel en France et la Loi du 2 août 

2002 au Luxembourg). Le traitement des données n’est autorisé 
que dans les conditions prévues par ces dispositions légales. Dans 
le cadre de l’exécution du Contrat, vos données seront collectées 

traitées conformément à la législation luxembourgeoise du 2 août 
2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel. La législation luxembourgeoise 

tives de l’Union Européenne afférentes à la protection des données 
à caractère personnel.

Déclaration d’acceptation

citées. Si la déclaration d’acceptation est partiellement ou totale-
ment refusée lors de la souscription, le Contrat ne peut être conclu. 
Dans ces circonstances nous pouvons malgré tout procéder à un 
traitement et une exploitation des données tels que décrits dans la 
remarque préalable, dans les limites autorisées par la loi. 

Déclaration de dispense du respect de l’obligation du secret pro-
fessionnel

Par ailleurs, la transmission de données, qui sont soumises au se-
cret professionnel, prévoit l’établissement d’une autorisation spéci-

professionnel). Une telle clause de dispense est par conséquent 

de vos droits.

Conservation des données auprès de votre compagnie d’assurance

Nous conservons les données qui sont nécessaires à l’exécution du 

techniques de votre Contrat, comme le numéro client, le montant de 
l’assurance, la durée, la prime, les références bancaires, et si néces-
saire, les données d’un tiers, par exemple, un courtier, un expert ou 
un médecin. En cas de sinistre, nous conservons les données rela-
tives à la prestation. 

Transmission des données aux réassureurs

Dans de nombreux cas, nous cédons une partie des risques à des 
réassureurs nationaux et étrangers. Ces réassureurs ont également 
besoin des informations techniques que nous leur communiquons, 
comme le numéro du contrat d’assurance, la prime, la nature de la 

les réassureurs apportent leur concours dans le cadre de l’évaluation 
des risques et lors d’un sinistre, les documents nécessaires seront 
également mis à leur disposition. Dans certains cas, les réassureurs 
font appel à d’autres réassureurs, auxquels ils remettent également 
les données nécessaires. Ce transfert de données vous concernant 
est réalisé en conformité avec les dispositions légales applicables 
relatives à la protection des données à caractère personnel.

Assistance assurée par un intermédiaire d’assurances.

mettons à l’intermédiaire les informations relatives à votre sous-
cription, au Contrat ou aux prestations, qui sont nécessaires pour 
vous assister et vous conseiller, comme par exemple, le numéro du 
Contrat, les primes, la nature de la couverture contractée et le mon-
tant des prestations.

Nos intermédiaires traitent et exploitent ces données à caractère 
personnel dans le cadre de la mission d’assistance et de conseil à 
la clientèle. Ils seront également informés par nos soins de toutes 

exemple secret professionnel et secret en matière d’information).
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Transmission éventuelle de données à des Etablissements de Cré-
dits et/ou à des Gestionnaires et/ou des intermédiaires d’assu-
rances établis en Suisse.

Lorsque vous optez pour un fonds dédié dont les actifs sont dépo-
sés auprès d’un Etablissement de Crédit établi en Suisse et/ou sont 
gérés par un établissement situé en Suisse ou bien lorsque votre 
intermédiaire en assurances est établi en Suisse, vous nous autori-

date de naissance, nationalité et numéro de police. 

A défaut, votre contrat ne pourra pas être lié à pareil fonds dédié. 

Informations et précisions complémentaires sur vos droits.

D’après la loi sur la protection des données, vous disposez, outre du 
droit de révocation, d’un droit d’accès, ainsi que d’un droit de rec-

lement pour des motifs légitimes vous opposer au traitement des 
données vous concernant.

Pour toutes autres informations ou exercice de vos droits nous vous 
prions de bien vouloir vous adresser au Service juridique de la so-

chargé de la protection des données auprès de la Compagnie d’As-
surance.

Par ailleurs, vous pouvez également adresser d’éventuelles réclama-
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ProFolio
Conditions Générales valant note d’information

1.  Quelles sont les principales caractéristiques du
Contrat ?

ProFolio est un contrat d’assurance-vie individuel en unités de 
compte et adossé à des supports d’investissement constitués de 
fonds, qui prévoit le versement d’un capital en cas de vie ou en cas 

Conditions Particulières.

Le Contrat prévoit le versement de primes uniques, de primes libres 
et/ou de primes périodiques par chèque ou virement bancaire à 
l’ordre de la Compagnie d’Assurance.

La prime nette de frais d’entrée effectivement encaissée par la Com-
pagnie d’Assurance sera investie dans un fonds monétaire consti-
tuant un support de trésorerie jusqu’à l’expiration de la période de 
renonciation décrite à l’article 5 ci-après. A l’issue de cette période 
de renonciation, la Compagnie d’Assurance procèdera à l’investis-
sement de la prime sur le ou les supports d’investissement sélec-

Les modalités exactes sont indiquées dans les Conditions Particu-

La devise contractuelle est l’Euro.

sécurité d’un contrat d’assurance tout en participant directement 
aux performances d’un ou de plusieurs supports d’investissement 
constitués de fonds. Ces fonds sont eux-mêmes composés d’actifs 

Ces actifs seront conservés en dépôt séparément des autres actifs 
de la Compagnie d’Assurance. Chaque contrat est investi en unités 
de fonds internes, externes ou dédiés.

des Conditions Générales). Les modalités complètes du fonctionne-
ment de la gestion des fonds sont détaillées dans les Conditions 

A la souscription du Contrat, vous choisissez librement la prestation 
en cas de décès parmi les options proposées et vous désignez la 

crit à la section 3 du présent document.

Résumons le fonctionnement du  contrat  ProFolio: En contrepartie 
de la prime que vous nous versez, nous achetons, après avoir déduit 

La prime de risque éventuelle, ainsi que les frais de gestion sont 
prélevés chaque mois par annulation d’unités.

Le montant de la prime de risque dépend du tarif en vigueur et de 

de risque est celui à la date d’anniversaire la plus proche de la date 
du calcul. En cas d’aggravation du risque assuré, une majoration de 

La valeur du Contrat s’obtient en multipliant le nombre des unités 
par leur valeur à la date de valorisation.

Dans la mesure où il est impossible de prévoir l’évolution des actifs 
des fonds, la valeur du Contrat ne peut être déterminée ou garantie 
à l’avance. En cas d’augmentation de la valeur des actifs du fonds, 
la valeur de votre Contrat augmente. En revanche, en cas de baisse 
de la valeur des actifs du fonds, la valeur de votre Contrat diminue.

Seul le nombre d’unités de compte déterminé au jour de l’investis-
sement de votre prime est garanti et non la contre-valeur en Euros 
de votre contrat qui peut être exposée à des variations à la hausse 
comme à la baisse.

Si l’ensemble des conditions et dispositions contractuelles est res-

au terme du Contrat.

Chère cliente, cher client,

Dans les présentes Conditions Générales, le souscripteur, autrement dit la personne qui conclut un contrat d’assurance avec notre compa-

des Assurances.

SECTION 1: VOTRE CONTRAT
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2.  Quelles sont les prestations auxquelles vous avez 
droit ?

Le montant des prestations d’assurance dépend de la valeur du 
Contrat à la date de la prestation.

Prestation en cas de vie: En cas de vie de l’assuré à la date d’expi-
ration du contrat d’assurance, nous versons la valeur du Contrat. La 
prestation à verser sera calculée à la date de valorisation suivant 
immédiatement le terme du Contrat.

Prestation en cas de décès: En cas de décès de l’assuré avant le 
terme prévu par le Contrat, nous procédons au versement de la va-
leur du Contrat, majoré en cas de souscription par le preneur d’as-
surance d’une couverture décès complémentaire, d’un capital com-
plémentaire correspondant à un pourcentage de la valeur du contrat 

capital décès est établie à la première date de valorisation suivant 
la réception de l’acte de décès.

Prestation en cas de rachat anticipé:
racheter totalement ou partiellement votre contrat. L’ordre de rachat 
doit nous parvenir par écrit. La valeur de rachat est calculée à la pre-
mière date de valorisation suivant la réception de l’ordre de rachat.

A défaut d’instruction en vue d’un règlement par livraison des parts 
ou actions des fonds dans les conditions de l’article 16 des Condi-
tions Générales, toutes les prestations d’assurance seront en principe 
versées en espèces libellées en Euro dans les deux mois qui suivent la 
date de valorisation du Contrat par virement sur votre compte.

En effet, conformément à l’article L. 131-1 du Code des Assurances, 
vous avez la possibilité de demander que le paiement de votre ca-
pital soit réalisé par la remise du nombre entier correspondant de 
parts des fonds que vous avez sélectionnés en tant que supports 
d’investissement dans la mesure où ces parts de fonds sont né-
gociables et qu’elles ne confèrent pas directement le droit de vote 
à l’assemblée générale des actionnaires d’une société inscrite à 

constatés lors de la conversion du capital garanti en un nombre en-
tier de parts des fonds feront l’objet d’un règlement en espèces par 
la Compagnie d’Assurance.

3.  Quand le Contrat entre-t-il en vigueur et quelle est 
sa durée ?

même, ou de remise en main propre par un intermédiaire dûment 
désigné à cet effet par la Compagnie d’Assurance, des Conditions 

La couverture complémentaire contre le risque de décès ne prend 

conclusion d’une couverture provisoire à la souscription du Contrat.

Le Contrat est soit conclu pour une durée indéterminée, soit pour 

courir à compter de la date effet du Contrat précisée dans les Condi-
tions Particulières. Lorsque le Contrat est souscrit pour une durée 

La demande de prorogation doit parvenir à la Compagnie au plus 
tard le 30ème jour précédant la date d’échéance du contrat. 

Cette disposition s’applique pour autant que la valeur du Contrat ne 
se réduise pas à zéro.

La garantie en cas de décès qui a été choisie par par le souscripteur  

avant le terme du Contrat, nous procédons au paiement de la valeur 
du Contrat.

4.  Sur quelles bases le contrat est-il conclu ?

Le Contrat est conclu de bonne foi, sur la base de vos réponses 

exhaustives et exactes à l’ensemble des questions posées dans le 

cadre de la souscription du présent contrat d’assurance. Cette dis-

position s’étend notamment aux questions relatives à d’éventuels 

problèmes de santé et affections existantes ou antérieures à la sous-

cription du Contrat.

La personne assurée en cas de décès, si elle est différente du sous-

cripteur, est également tenue aux mêmes obligations.

En cas de réticence ou de fausse déclaration intentionnelle, le 

contrat d’assurance est nul quand cette fausse déclaration ou cette 

réticence change l’objet du risque ou en diminue l’opinion pour 

nous alors même que le risque omis ou dénaturé a été sans in-

mathématique du contrat. 

L’omission ou la déclaration inexacte de l’assuré dont la mauvaise 

foi n’est pas établie n’entraîne pas la nullité de l’assurance mais 

nous permet, si elle est constatée avant le décès de l’assuré, soit 

de maintenir le contrat moyennant une augmentation de la prime 

de risque éventuelle acceptée par l’assuré ou, à défaut, de résilier 

dée. Dans ce cas, nous vous versons la valeur de rachat du contrat., 

laquelle est réduite, en proportion du taux des primes payées par 

rapport au taux des primes qui auraient été dues, si les risques 

avaient été complètement et exactement déclarés.

5.  Comment renoncer au Contrat ?

Le souscripteur peut renoncer au présent Contrat pendant trente 

jours calendaires révolus à compter du moment où il est informé 

que le contrat est conclu. Cette renonciation doit être faite par lettre 

recommandée avec avis de réception, envoyée à l’adresse suivante : 

inclus dans la proposition d’assurance ou le contrat :

Je soussigné, [nom du souscripteur], résidant à [adresse du Sous-

cripteur], ayant souscrit au contrat ProFolio numéro [ ] aux termes de 

la signature du [bulletin de souscription en date du [ ], vous informe 

exercer par la présente lettre mon droit à renonciation conformé-

ment aux dispositions de l’article L. 132-5-1 du Code des assurances 

français. Je vous saurais ainsi gré de bien vouloir me rembourser 

l’intégralité des sommes versées à ce jour dans un délai maximum 

de trente jours calendaires révolus à compter de la réception de la 

présente.

Fait à …………., le …………… Signature du Souscripteur 

A compter de la réception de la lettre recommandée et d’un relevé de 

domiciliation bancaire, la Compagnie d’Assurance vous restituera, 

dans un délai de trente jours calendaires, l’intégralité des sommes 

versées, les sommes non restituées au-delà de ce délai portant in-

térêt conformément aux dispositions de l’article L. 132-5-1 du Code 

des Assurances.

lettre recommandée.

Jusqu’à l’expiration de la période de renonciation, la prime unique 

même nature. Après expiration de ce délai, la contre-valeur est af-

fectée au Contrat sous forme d’unités représentatives des fonds que 

vous avez choisis.
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6.  Quels fonds vous sont proposés ?

engageons que sur le nombre d’unités de comptes rattachés à votre 
contrat et pas sur leur valeur. La valeur de ces unités de compte, qui 

sons donc pas la préservation du capital investi dans votre contrat. 

sujet à réduction. 

garantissons donc ni rendement minimal ou tout autre rendement 
pour votre contrat. 

6.1. Fonds.

votre capital au sein du contrat d’assurance, nous ne collaborons 
qu’avec des promoteurs et des gestionnaires de fonds renommés. 

catégories de placement :

Fonds externes.
sélection de fonds d’investissement, de gestionnaires de fortune 
renommés.

Fonds internes d’assurance. Nous vous proposons la possibilité 
d’investir dans des fonds internes, gérés par nos propres gestion-
naires ou par des gestionnaires mandatés à cet effet par la Compa-

clairement exposés. 

Fonds dédiés. Il  nous  est  possible  à  partir  d’un investissement 
minimal de  125.000  Euro dans l’ensemble des contrats du Sous-
cripteur auprès de la Compagnie de vous proposer un fonds créé 
à votre intention et adapté à vos souhaits personnels. Les actifs 
du fonds dédiés sont déposés sur un compte ouvert auprès d’une 
banque dépositaire choisie à la souscription du contrat et dont 

fonds dédié. Lorsque le choix de la banque dépositaire porte sur 
une banque dépositaire établie hors de l’Espace Economique Euro-
péen, tout risque lié à la négligence, fraude, défaillance, etc. du dé-
positaire ainsi que celui lié à une mesure de blocage ou d’exécution 
ayant pour objet les actifs du contrat et intervenant dans le cadre de 
dispositions légales ou d’injonctions judiciaires ou administratives 
est à la charge du preneur d’assurance. En effet, le recours à des dé-
positaires situés hors de l’Espace Economique Européen n’est pas 
sans risques en l’absence de l’harmonisation des règles civiles et 
prudentielles. Il en résulte que vous supportez seul tout risque lié 
au choix du dépositaire hors de l’Espace Economique Européen, ain-
si que tout dommage que vous aurez subi du fait de la négligence, 
fraude, défaillance, etc. du dépositaire choisi ainsi que de l’applica-
tion d’une disposition légale ou d’injonctions judiciaires ou admi-
nistratives que le dépositaire est tenue de respecter. Le fonds dédié 
peut être géré soit par nos soins soit par un gestionnaire mandaté 
à cet effet. 

Un contrat dédié peut comprendre plus d’un fonds dédié, à condi-
tion que l’investissement dans chaque fonds dédié atteigne au 
moins 125.000 Euro.

Si un fonds ne peut plus être proposé ou est supprimé voire dissout, 
pour quelque raison que ce soit, nous vous proposerons un arbi-
trage sans frais de ce fonds vers un autre fonds, de même nature, 

offrant une stratégie d’investissement similaire. A défaut de support 
de même nature, l’épargne constituée sur un fonds dissout ou sup-
primé sera transférée sans frais sur le fonds monétaire. Il vous sera 
également possible de racheter votre contrat. 

des fonds libellés en unités de compte. Les unités de compte de 

ou liquidités.

La liste des supports disponibles est remise à la souscription. Cette 

ou la disparition de supports, le changement de dénomination,…). 

Nous vous la communiquons, en annexe aux présentes Conditions 

Générales, dans sa version actuelle, telle qu’elle est proposée aux 

nouveaux souscripteurs.

Les caractéristiques principales des supports vous sont commu-

niquées conformément à ce qui est mentionné au paragraphe « 

Quelles informations relatives aux fonds doivent vous être remises 

avant la conclusion du Contrat? » reprises dans la rubrique Infor-

mations préalables mentionnées avant les présentes conditions 

générales.

Vous assumez totalement la responsabilité de vos choix de supports 

en résulter. La Compagnie d’Assurance refuse toute responsabilité 
à cet égard. La valeur de votre contrat dépend de la valeur des uni-

tuent à la hausse comme à la baisse en fonction de l’évolution des 

d’investissements liés à votre contrat est entièrement supporté par 
vous.

6.2. Unité.

Chaque fonds est subdivisé en unités représentatives des parts ou 

actions des fonds. Une unité représente une fraction d’un fonds.

Les unités des fonds ne sont pas négociables. La valeur liquida-

tive ou “prix” dépend de la performance des différents actifs sous-

jacents, détenus par le fonds. Ainsi les souscripteurs participent 

directement à la performance des différents actifs.

6.3. Prix.

Le prix d’une unité est déterminé en divisant la valeur du fonds 

concerné à la date de valorisation correspondante par le nombre 

d’unités en circulation à cette date. 

différents fonds pour tous détails sur les modalités de valorisation 

ainsi que sur la périodicité des dates de valorisation. 

6.4. Clôture de fonds externe.

Lorsque le Gestionnaire d’un fonds externe nous signale clôturer le-

puissiez nous faire parvenir une demande d’arbitrage vers un autre 

fonds, sans frais, ou une demande de rachat de votre contrat. 

Ainsi, il se pourrait qu’un fonds ne soit plus disponible pour des in-

vestissements ultérieurs.

SECTION 2: VOTRE INVESTISSEMENT
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6.5.
ou clôture d’un fonds interne

d’investissement ayant pour effet que la nouvelle politique n’est 
plus compatible avec la description qui vous a été antérieurement 
fournie.

Outre l’hypothèse dans laquelle le fonds interne est créé pour une 

la politique d’investissement ou la clôture d’un fonds interne, après 
l’écoulement d’un délai de 60 jours suivant l’envoi, par nos soins, 

de la politique d’investissement ou de clôture du fonds interne.

Dans ledit délai de 60 jours, il faudra que vous nous fassiez savoir, 
par courrier recommandé, si vous souhaitez

•  arbitrer sans frais vers un autre support présentant une politique 
d’investissement et un niveau de chargements similaires à ceux du 

•  arbitrer sans frais vers des liquidités ou un support sans risque de 
placement.

•  résilier le contrat d’assurance sans application d’aucune pénalité 
de rachat à moins que la valeur des parts dans les fonds concernés 

tissement est inférieure à 20 % de la valeur totale du contrat ; dans 
ce dernier cas la possibilité de rachat sans frais est limitée aux 
parts de fonds en question. 

A défaut de réaction de votre part dans ledit délai, nous procédons 

clôture du fonds interne et nous arbitrerons sans frais les avoirs in-
vestis dans ledit fonds vers des liquidités ou un support sans risque 
de placement.

6.6. Arbitrage.

ou plusieurs unités des fonds vers une ou plusieurs autres unités 
des fonds. Le désinvestissement des unités ainsi que le réinvestis-
sement de la contre-valeur correspondante sont effectués conformé-

6.7.  Modalités de versement du produit des droits attachés 
à la détention d’unités de compte.

A moins qu’il n’en soit disposé autrement dans les conditions spéci-

•
nanciers sont dégagés, ceux-ci sont directement capitalisés dans 
la valeur de l’unité de compte. 

•  Pour les supports dits de distribution, lorsqu’ils distribuent des 
dividendes, ces dividendes sont réinvestis dans le support en uni-
tés de compte correspondant à la date de la distribution, ce qui 
se traduit par une augmentation du nombre d’unités de compte 
attribué au contrat. 

7.  Quels frais s’appliquent au Contrat ProFolio ?

7.1. Frais d’entrée.

Les frais d’entrée exprimés en pourcentage sont prélevés sur chaque 
prime versée avant l’investissement dans les fonds choisis. Ils 
s’élèvent au maximum à 5% de la prime et sont mentionnés dans les 
Conditions Particulières. Si la prime versée n’atteint pas le minimum 

prévu à l’article 8.1 des Conditions Générales, un coût forfaitaire de 
175 Euros sera prélevé.

7.2. Frais de gestion.

Pendant toute la durée du Contrat, des frais de gestion seront cal-
culés chaque mois et prélevés proportionnellement par annulation 
d’unités. Au cours des 5 premières années, ce pourcentage annuel 
ne peut excéder 1,2%. Nous vous prions de vous référer aux Condi-
tions Particulières pour connaître le montant des frais de gestion.

Nous nous réservons le droit de réviser ces frais après 5 ans, au cas 
où ils ne couvriraient pas les frais réels occasionnés. Cette révision 
fera l’objet d’un avenant au présent Contrat. 

7.3. Arbitrage.

tout arbitrage supplémentaire, nous appliquons des frais d’un mon-
tant égal à 0,5% de la valeur en Euro des unités désinvesties, avec 
toutefois un maximum de 750 Euros.

Les primes postérieures à l’arbitrage seront investies proportionnel-

d’Assurance, sauf disposition écrite contraire.

7.4.

tition de l’investissement dans les différents fonds. Pour tout autre 
changement, nous appliquons des frais d’un montant de 50 Euros. 
Le paiement de ces frais est effectué en procédant à la réalisation 
proportionnelle des unités de fonds qui vous ont été attribuées. 

7.5. Rachat et valeur de rachat.

Aucun frais n’est imputé en cas de rachat partiel ou total. Cepen-
dant, pour les fonds dédiés investissant dans des actifs à liquidité 
réduite, c’est à dire des actifs autres que les liquidités, les actions 
et obligations cotées, les produits structurés et les parts de fonds de 
type ouvert, nous déduirons de la prestation d’assurance qui vous 
sera versée les frais raisonnables que nous avons engagés pour réa-
liser les actifs à liquidité réduite. 

7.6. Autres frais.

séparément moyennant une indemnité forfaitaire de 25 Euros. Cette 
disposition s’applique entre autres en cas :

•  d’établissement d’une copie des Conditions Particulières

•
primes dues

•  de retard de paiement des primes

•  de refus de paiement dans le cadre d’un système de prélèvement 
automatique

•

•  d’exécution de cessions ou de saisies

•  … .

8.  Comment investissons-nous vos primes ?

8.1. Primes minimales.

Le montant de la prime minimale s’élève par contrat à 25.000 Euros. 
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Néanmoins le montant investi dans un contrat lié à un fonds dédié 
devra atteindre un minimum de 125.000 Euros dans l’ensemble des 

pouvez par la suite procéder à des versements libres, avec un mi- 
nimum de 5.000 Euros. Les primes périodiques doivent au minimum 
atteindre 5.000 Euros. 

8.2. Répartition des primes.

Chaque versement de prime, déduction faite des frais d’entrée, est 
attribué au Contrat sous forme d’unités des fonds sélectionnés. La 
prime, effectivement encaissée par la Compagnie d’Assurance, est 

l’expiration de la période de renonciation visée à l’article 5 des 
Conditions Générales. Dès la conclusion du Contrat, vous pouvez 
librement déterminer la répartition de votre prime sur les différents 
fonds. Cette répartition doit toutefois être effectuée conformément 

répartition initiale s’applique également à chaque nouveau verse-
ment de primes.

8.3.  L’attribution d’unités à un fonds qui est coté dans une 
autre devise que l’Euro implique une conversion de de-
vise qui fait encourir un risque de change. 

Les variations des cours de change peuvent se traduire par une 
hausse ou une baisse des valeurs liquidatives des parts ou actions 
d’un fonds, dont les actifs sous-jacents sont libellés dans une autre 
devise que celle du fonds.

En optant pour un fonds dont la devise n’est pas l’Euro, les varia-
tions des cours de change peuvent se traduire par une augmentation 
ou une diminution de la valeur du Contrat. Ainsi, la valeur du Contrat 
peut baisser alors que la valeur liquidative des parts ou actions du 

augmenté.

8.4.

Lorsque d’autres primes doivent encore être versées dans le Contrat, 

tion des primes à verser entre les fonds. Les primes futures seront 
converties en unités de fonds conformément à la nouvelle réparti-

9.  Que doit-on respecter lors du versement des
primes ?

9.1. Règlement.

Chaque règlement doit être effectué dans la devise contractuelle qui 
est l’Euro.

9.2. Prime unique et versement libre.

La prime unique ou la première prime est payable, conformément 

date à laquelle le bulletin de souscription est signé. 

Après l’entrée en vigueur du Contrat, vous pouvez demander à verser 
des versements libres dans le même contrat d’assurance. Il convient 

mande individuellement. Dans tous les cas, nous n’accepterons pas 

une demande de versement dont le montant est inférieur au mini-
mum prévu à l’article 8.1.

9.3. Primes périodiques.

Toutes les primes sont dues à leur date d’échéance respective, 

Conditions Particulières.

Les primes doivent être versées selon le plan d’échéances indiquées 
dans les Conditions Particulières, par virement sur notre compte, 

dalités de paiement pour les primes à échoir à partir de la prochaine 
échéance prévue au Contrat. Il y a lieu de respecter le montant mini-

Les frais bancaires liés au virement sont à votre charge.

En cas de décès de l’assuré avant le paiement de la première prime, 
aucune prestation n’est exigible.

Dès la prise d’effet du Contrat, vous pouvez demander une prolon-
gation ou réduction de la durée de versement des primes. L’accep-
tation d’une demande de prolongation de la durée du paiement 
des primes est subordonnée au résultat d’une nouvelle analyse du 

tives, notamment des examens médicaux ou tout autre document 
ou examen que nous jugerions nécessaire.

10.  Dans quelles conditions pouvez-vous procéder à
des rachats du Contrat ?

10.1. Rachat partiel. 

Le rachat partiel peut être effectué à tout moment. Il requiert une 
demande écrite de votre part mentionnant les modalités de rachat 

toujours en vie.

En l’absence d’instructions contraires de votre part, le rachat partiel 
sera effectué proportionnellement sur chaque fonds détenu.

10.2.  Rachats partiels périodiques.

du contrat d’assurance. Ceux-ci peuvent être effectués annuelle-
ment, semestriellement, trimestriellement ou mensuellement.

10.3. Rachat total. 

nous informant par écrit de votre intention.

ceptant.

La demande de rachat total doit comporter par ailleurs les docu-
ments suivants : 
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• le Contrat et l’ensemble des éventuels avenants ;

• une copie de la carte d’identité du souscripteur ;

•
toujours en vie ;

10.4. Rachat minimum et modalités de paiement.

Un montant minimum de 1.500 Euros s’applique aux rachats tant 
uniques que périodiques. Les rachats ne sont effectués qu’à condi-

date du rachat, et que la valeur contractuelle atteigne au minimum 
10.000 Euros après le rachat.

Nous désinvestissons de votre contrat le nombre correspondant 
d’unités de fonds en nous conformant à cet égard aux Conditions 

Le capital à payer sera toujours versé contre quittance.

A défaut d’instruction en vue d’un règlement par livraison des parts 
ou actions des fonds, nous procéderons au rachat des unités de 
compte liés à votre contrat nécessaire pour obtenir le montant du 
rachat sollicité et virerons ce montant libellé en euro sur le compte 
bancaire ouvert à votre nom dont vous nous aurez transmis les coor-

valorisation du Contrat. En effet, conformément à l’article L. 131-1 
du Code des Assurances, vous avez la possibilité de demander que 
le paiement de votre capital soit réalisé par la remise du nombre 
entier correspondant de parts des fonds que vous avez sélectionnés 
en tant que supports d’investissement dans la mesure où ces parts 
de fonds sont négociables et qu’elles ne confèrent pas directement 
le droit de vote à l’assemblée générale des actionnaires d’une so-

tuels rompus constatés lors de la conversion du capital garanti en 
un nombre entier de parts des fonds feront l’objet d’un règlement en 
espèces par la Compagnie d’Assurance. 

Cependant, pour autant que les conditions émises par l’article L 
131-1 du Code des assurances soient remplies, la Compagnie se 
réserve le droit de fournir sa prestation non en numéraire, mais en 
vous transférant la propriété des actifs à liquidité réduite logés dans 
le fonds dédié lié à votre contrat.

10.5. Suspension du rachat. 

Si des circonstances exceptionnelles l’exigent, et pour sauvegarder 
vos intérêts, nous pourrions suspendre temporairement toute ou 

10.6. Valeurs de rachat. 

Compte tenu du caractère multi-supports du contrat, il n’existe pas 
de valeurs de rachat minimales exprimées en euros de la totalité du 
contrat du souscripteur. Les valeurs de rachat indiquées ci-dessous 
sont données à titre d’exemple et ne prennent pas en compte les 
éventuels versements, arbitrages ou rachats partiels ultérieurs. 

10.6.2. Exemple

À titre d’exemple, le tableau ci-après décrit l’évolution, sur les huit 
premières années, de la valeur de rachat exprimée en nombre de 
parts d’unités de compte d’un investissement initial représentant 
100 unités, correspondant à une somme brute théorique versée de 
1.000 Euros, en considérant des frais de gestion de 0,1% par mois 
- hors rachats partiels antérieurs ou souscription d’une des options 

de garantie décès complémentaire, telle que décrit à l’article 12.

Pour tout autre nombre d’unités de compte investies que mentionné 
ci-dessous , leur nombre évoluera dans le temps dans ces propor-
tions. Ainsi pour 500 unités investies à la souscription, il en resterait 
500 x 94,17363% = 470,86813 unités après 5 ans.

Au terme 
de l’année

Nombre d’Unités
de Compte minimal 

garanti

Cumul des versements 
bruts versés au terme 

de l’année

1 98,80658 1000 €

2 97,62740 1000 €

3 96,46229 1000 €

4 95,31109 1000 €

5 94,17363 1000 €

6 93,04974 1000 €

7 91,93926 1000 €

8 90,84204 1000 €

Les valeurs de rachat mentionnées ci-dessus ne tiennent pas 
compte de tous les prélèvements, notamment des prélèvements 

contrat ne sont pas plafonnés en nombre d’unités de compte. 

somme des valeurs de chacun des fonds dans lesquels votre contrat 
est investi. La valeur de chaque fonds est égale au nombre d’unités 
de chaque fonds multiplié par la valeur de ces unités au moment 
du rachat.

Pour les supports en unités de compte, nous nous engageons que 
sur le nombre d’unités de compte, mais pas sur leur valeur ; il est 

la valeur d’actifs sous-jacents, n’est pas garantie mais est sujette à 

10.6.3. Simulation des valeurs de rachat

La valeur de rachat du contrat dépend de l’évolution de la valeur des 
unités de compte ainsi que, le cas échéant, de la souscription d’une 
des options de garantie décès complémentaire, telle que décrit à 
l’article 12.

Conformément à l’article A. 132-4-1 du code des assurances, et 
puisque l’existence de prélèvements liés à l’option et à la garantie 
complémentaire en cas de décès ne permet pas de déterminer à 
l’avance les valeurs de rachat du contrat en un nombre générique 
d’unités de compte et/ou en euros, vous trouverez ci-après les for-
mules de calcul, illustrées par trois exemples, vous permettant de 
comprendre comment est déterminée la valeur de rachat de votre 
contrat et quel est l’impact de ces options et garanties complémen-
taires.

Les valeurs de rachat présentées ci-après ne tiennent pas compte 

Garantie en cas de décès

déterminé comme précisé au point 13.2. Ainsi nous calculons :

CR = CD - VC

où

CR

16 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15
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VC

CD 
lières

Si le capital sous risque est négatif, la prime de risque, c’est-à-dire 

le coût de la garantie décès est nul.

Si le capital sous risque est positif, nous déterminons la prime de 

risque PR, c’est-à-dire, le coût mensuel de la garantie décès, qui est 

alors égal au capital sous risque multiplié par le tarif mensuel, tel 

PR = CR x Tarif Mensuel

Les primes de risque sont déduites par annulation d’unités et ceci 

proportionnellement par rapport aux fonds que vous avez choisis.

Exemples - Hypothèses

-  

compte.

- 

- 

- Frais annuels de gestion : 1,2 %

-  

120 % :

Exemple 1 :  variation à la hausse de 5 % de la valeur des unités de 
compte, régulière sur les 10 ans de projection.

Nombre 
Unités 

de 
compte

VNI 
(EUR)

Valeur 
du 

contrat 
(EUR)

Couverture 
Décès 
(EUR)

Fin Année 1 98,658 100,61 9 926,18 11 911,41

Fin Année 2 97,320 101,23 9 851,47 11 821,76

Fin Année 3 95,985 101,85 9 775,77 11 730,92

Fin Année 4 94,652 102,47 9 698,96 11 638,76

Fin Année 5 93,320 103,10 9 620,95 11 545,13

Fin Année 6 91,987 103,73 9 541,58 11 449,90

Fin Année 7 90,653 104,36 9 460,73 11 352,88

Fin Année 8 89,317 105,00 9 378,26 11 253,91

Fin Année 9 87,976 105,64 9 294,00 11 152,80

Fin Année 10 86,630 106,29 9 207,79 11 049,35

tés de compte en l’absence de capital sous risque, la couverture 

décès étant inférieure à la valeur du Contrat pendant toute la 

durée.

caux et sociaux. Ce nombre d’unités de compte est garanti si la 

même répartition entre unités de compte que celle choisie lors 

de la souscription est conservée pendant 10 ans.

Exemple 2 :  stagnation de la valeur des unités de compte sur les 10 
ans de projection.

Nombre 
Unités 

de 
compte

VNI 
(EUR)

Valeur 
du 

contrat 
(EUR)

Couverture 
Décès 
(EUR)

Fin Année 1 98,658 100,00 9 865,82 11 838,99

Fin Année 2 97,320 100,00 9 732,03 11 678,44

Fin Année 3 95,985 100,00 9 598,53 11 518,23

Fin Année 4 94,652 100,00 9 465,22 11 358,26

Fin Année 5 93,320 100,00 9 331,99 11 198,39

Fin Année 6 91,987 100,00 9 198,74 11 038,48

Fin Année 7 90,653 100,00 9 065,34 10 878,40

Fin Année 8 89,317 100,00 8 931,67 10 718,00

Fin Année 9 87,976 100,00 8 797,60 10 557,12

Fin Année 10 86,630 100,00 8 663,00 10 395,60

capitaux sous risque.

caux et sociaux. Ce nombre d’unités de compte est garanti si la 

même répartition entre unités de compte que celle choisie lors 

de la souscription est conservée pendant 10 ans.

Exemple 3 :  variation à la baisse de 5 % de la valeur des unités de 
compte, régulière sur les 10 ans de projection.

Nombre 
Unités 

de 
compte

VNI 
(EUR)

Valeur 
du 

contrat 
(EUR)

Couverture 
Décès 
(EUR)

Fin Année 1 98,658 99,36 9 802,77 11 763,32

Fin Année 2 97,320 98,73 9 608,03 11 529,64

Fin Année 3 95,985 98,09 9 415,67 11 298,80

Fin Année 4 94,652 97,47 9 225,55 11 070,66

Fin Année 5 93,320 96,85 9 037,57 10 845,08

Fin Année 6 91,987 96,23 8 851,58 10 621,90

Fin Année 7 90,653 95,61 8 667,46 10 400,96

Fin Année 8 89,317 95,00 8 485,09 10 182,10

Fin Année 9 87,976 94,39 8 304,31 9 965,17

Fin Année 10 86,630 93,79 8 124,99 9 749,99

capitaux sous risque.

caux et sociaux. Ce nombre d’unités de compte est garanti si la 

même répartition entre unités de compte que celle choisie lors 

de la souscription est conservée pendant 10 ans.
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11.  Quelle est la prestation prévue en cas de décès ?

En cas de décès de la personne assurée avant la date d’échéance 

En cas d’assurance sur deux têtes nous versons la prestation, soit au 
décès du premier assuré soit au décès du second assuré en cas de 
dénouement au premier décès.

11.1. Garantie décès de base.

La valeur du Contrat en Euro est versée en cas de décès de la per-
sonne assurée.

11.2. Garantie décès complémentaire.

En plus de la garantie décès de base, vous pouvez librement sous-
crire à une couverture décès complémentaire qui permettra aux 

rachat du contrat un capital complémentaire correspondant à un 

cription et repris dans les conditions particulières. 

Le capital versé au-delà de la valeur de rachat du contrat ne pourra 
toutefois pas excéder la somme de 1.000.000 euros, indépendam-
ment du nombre de contrats sur une même tête assurée.

12.  Quelles sont les modalités de souscription d’une 
garantie décès complémentaire ?

12.1. Procédure d’acceptation.

Toute garantie décès complémentaire doit être acceptée par nos 
services. Il peut être nécessaire à cet égard d’accomplir différentes 
formalités médicales. Le montant de la garantie décès complémen-
taire et certains facteurs actuariels déterminent l’importance des 
formalités médicales.

Si nous refusions la garantie décès complémentaire, nous vous in-

de la garantie décès de base.

Les frais des examens médicaux relatifs à la garantie décès com-
plémentaire sont à notre charge. Néanmoins, si vous décidiez de 
renoncer à la garantie décès complémentaire ou au Contrat, il vous 
incomberait de supporter les frais encourus.

La garantie décès complémentaire entre en vigueur au plus tôt à la 

Conditions Générales.

12.2. Capital sous risque et prime de risque. 

décès complémentaire garanti et la valeur du Contrat ; cette diffé-
rence est appelée capital sous risque. Nous prélevons une prime, 
dite prime de risque, pour assurer cette différence. 

Tarif mensuel pour un capital sous risque de 1 000 Euros

Age Prime Age Prime Age Prime

20 0,16 € 51 0,68 € 69 3,41 €

21-34 0,17 € 52 0,75 € 70 3,72 € 

35 0,18 € 53 0,82 € 71 4,06 €

36 0.19 € 54 0,90 € 72 4,42 €

37 0,20 € 55 0,98 € 73 4,82 €

38 0,21 € 56 1,08 € 74 5,26 €

39 0,22 € 57 1,18 € 75 5,73 €

40 0,24 € 58 1,29 € 76 6,24 €

41 0,27 € 59 1,41 € 77 6,79 €

42 0,29 € 60 1,54 € 78 7,40 €

43 0,32 € 61 1,69 € 79 8,05 €

44 0,36 € 62 1,84 € 80 8,75 €

45 0,39 € 63 2,01 € 81 9,52 € 

46 0,43 € 64 2,20 € 82 10,34 €

47 0,47 € 65 2,40 € 83 11,23 €

48 0,52 € 66 2,62 € 84 12,20 €

49 0,57 € 67 2,86 € 85 13,23 €

50 0,62 € 68 3,12 €

Les primes de risque sont déduites par annulation d’unités et ceci 

proportionnellement par rapport aux fonds que vous avez choisis.

La garantie décès complémentaire choisie est maintenue aussi 

longtemps qu’il est possible de prélever une prime de risque dans 

le Contrat.

Lorsque la valeur du Contrat est inférieure à la prime de risque né-

cessaire, nous vous en informons par lettre recommandée dans un 

mentaire prévue, soit résilier cette garantie complémentaire.

Sans instruction de votre part dans les 30 jours suivant l’envoi de 

la lettre recommandée, nous annulerons la garantie décès complé-

mentaire sans autres formalités.

13.

plémentaire ?

13.1). Par ailleurs, nous pouvons exiger que vous vous soumettiez 

à certaines formalités médicales. Les frais inhérents à ces examens 

médicaux sont intégralement et exclusivement assumés par vous.

entre en vigueur le jour ouvrable suivant la date de réception de 

votre demande écrite.

SECTION 3: VOTRE PRESTATION EN CAS DE DECES
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14.  Quels sont les risques exclus ?

14.1. Les risques qui sont toujours exclus :

•  Le décès résultant d’un suicide de la personne assurée, s’il inter-
vient dans l’année suivant la date d’entrée en vigueur, de remise 
en vigueur ou d’extension de la prestation d’assurance ;

•  Le décès résultant d’un délit intentionnel du souscripteur ou du 

•  Le décès résultant d’une condamnation judiciaire, d’un acte crimi-
nel ou d’un délit intentionnel de l’assuré en sa qualité d’auteur ou 
de coauteur du délit ;

•  Le décès résultant d’une catastrophe nucléaire, incluant tout acte 
de terrorisme nucléaire ;

•  Le décès résultant de la participation de l’assuré à des émeutes ou 
troubles civils en général, à moins qu’il ne soit membre des forces 
mandatées pour assurer le respect de l’ordre ou qu’il soit interve-
nu pour défendre directement sa personne ou ses biens. 

14.2. Risques exclus, sauf convention spéciale:

•  Le décès résultant d’un acte de guerre, d’un événement similaire 
ou d’une guerre civile. Le décès est toujours exclu - indépendam-
ment de son motif - dès lors que le souscripteur participe active-
ment à de telles hostilités. En cas de séjour à l’étranger, le décès 
survenant suite à un acte de guerre est couvert :

ré ;

autant que la couverture soit stipulée clairement dans les 

•  Le décès résultant d’un accident d’avion:

représentations, d’essais de vitesse, de vols d’endurance, de 
vols d’entraînement, de records ou de tentatives de records ou 
de vols d’essai.

 •   Dès lors que l’avion est un prototype ou un avion militaire, qui 

•  Le  décès  résultant  d’un  saut  en  parachute,  à  moins  qu’il  ne 
s’agisse d’un cas de force majeure.

•  Le décès résultant de l’utilisation de planeurs ou d’avions ULM.

•
Jumping).

15.  Quand et comment versons-nous la prestation en 
cas de décès ? 

les plus brefs délais. 

Lorsque nous sommes informés du décès de l’Assuré, nous recher-

Si la cause du décès est un risque exclu, la prestation prévue en 
cas de décès est limitée à la valeur du Contrat, même si celle-ci est 
inférieure à la garantie décès complémentaire souscrite.

Si le décès résulte d’un risque couvert, nous procédons au calcul 
du capital décès assuré après réception des documents suivants :

•
date et le lieu de naissance ;

•  le Contrat et tous ses avenants éventuels ;

•

•
tionnant, le cas échéant, le début et le déroulement de la maladie 
qui a conduit au décès de l’assuré ;

•  des instructions signées quant au mode de liquidation de la pres-
tation.

Nous nous réservons expressément le droit d’exiger d’autres justi-

mêmes aux contrôles que nous jugeons utiles.

Après réception de tous les documents requis, l’ensemble des 
unités fera l’objet d’un rachat conformément aux Conditions Spéci-

tissement effectif de l’ensemble des unités.

Après le décès de l’assuré ou au terme prévu par le contrat et à 
compter de la réception des pièces nécessaires au paiement, nous 
versons dans un délai qui ne peut excéder un mois, le capital ou la 

versé produit de plein droit intérêt au taux légal majoré de moitié 
durant deux mois puis, à l’expiration de ce délai de deux mois, au 
double du taux légal. 

Si le règlement du capital intervient plus d’un an après le décès, 
il donne lieu à une revalorisation annuelle égale au taux d’intérêt 
légal en vigueur lors de la revalorisation annuelle. La revalorisation 
est calculée au prorata temporis du jour du premier anniversaire du 
décès jusqu’au jour du règlement du décès.

Les prestations sont versées en numéraire. Le paiement s’effectue 

que les conditions énoncées à l’article L. 131-1 du code des Assu-
rances soient remplies, de fournir sa prestation, en ce qui concerne 
les actifs à liquidités réduites logés dans un fonds dédié lié à votre 

20 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15
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16.  Quelle est l’importance des Conditions Particu-
lières ?

Les Conditions Particulières précisent les données personnelles de 
votre Contrat. Elles mentionnent notamment les coordonnées de 
l’assuré, les garanties que vous avez souscrites, le cas échéant, le 

lesquels est effectivement investie votre prime et les éventuelles 
clauses particulières dont Nous avons convenu ensemble.

17.

versées font partie du patrimoine ou de la succession du souscripteur.  

désignée et à laquelle la Compagnie d’Assurance s’engage à verser 
le capital garanti en cas de décès de l’assuré au terme du présent 
Contrat.

Compagnie d’Assurance les coordonnées du notaire concerné.

sonnes. Dans ce dernier cas, il y a lieu d’indiquer clairement la part 
du capital à laquelle chacune d’elles peut prétendre ou l’ordre dans 

tal. A défaut, les prestations en cas de décès seront réparties d’égale 

une personne désignée nommément, vous pouvez indiquer les coor-

utilisées par la Compagnie d’Assurance en cas de décès de l’assuré.

vous pouvez indiquer à la Compagnie d’Assurance la clause que 
vous souhaitez retenir en complétant l’espace réservé à cet effet 

Nous attirons votre attention sur l’importance de la rédaction de la 

niale. En cas d’interrogations, il est indispensable de poser toutes 
les questions nécessaires avant la rédaction.

estimez qu’elle n’est plus appropriée. Cependant, si l’assuré est dif-
férent du preneur d’assurance, ce dernier devra également donner 

par un acte authentique ou sous seing privé signé par vous et le bé-

libre. 

ceptation ne peut intervenir que trente jours au moins à compter de 

irrévocable. Il ne vous sera plus possible de procéder à un rachat de 
votre contrat, à obtenir une avance ou à le mettre en nantissement 
ou à céder vos droits sur le contrat sans le consentement du béné-

sement de votre contrat, celle-ci est sans effet à l’égard du créancier 
nanti. 

Sauf clause contraire dans le contrat de nantissement, le créancier 
nanti peut provoquer le rachat de votre contrat nonobstant l’accep-

18.  Comment êtes-vous informés ?

Au début de chaque année civile, conformément aux termes de 
l’article L. 132-22 du Code des Assurances, nous vous adressons 
gratuitement un extrait mentionnant les informations pertinentes 
suivantes parmi celles-ci :

•  le montant de la valeur de rachat de votre contrat

•  le montant de la valeur de réduction de votre contrat

•  le montant des capitaux garantis

•  les primes du contrat payées au cours de l’année précédente

•  le taux moyen de rendement des actifs détenus en représentation 
des engagements au titre des contrats de même catégorie, la dé-
nomination des fonds d’investissements liés à votre contrat, leur 
valeur d’unité, et leur rendement depuis le jour où votre contrat est 
lié à ceux-ci, sans que le rendement ne puisse être calculé à une 
date antérieure à celle du 1er janvier de l’année civile antérieure. 

Nous pouvons sur demande vous transmettre ces informations à 
tout moment. Un montant forfaitaire de 25 euros sera prélevé. Le 
montant sera prélevé par annulation d’unités proportionnellement 
entre les fonds que vous avez choisis.

19.  Votre contrat vous donne-t-il droit à une participa-

dispositions de l’article L132-5 du Code des Assurances ne trouvent 
pas lieu à s’appliquer de sorte que votre contrat ne précisera aucune 

20.  Comment communiquer ?

20.1.

rier.

compter de leur réception par la Compagnie d’Assurance.

Les intermédiaires ne sont pas autorisés à en prendre réception.

20.2. Notre correspondance.

Toute correspondance à votre attention est envoyée respectivement 

SECTION 4: DIVERS
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à l’adresse précisée dans les Conditions Particulières ou à la der-

la Compagnie d’Assurances de conserver votre correspondance en 
dépôt dans son établissement.

dans la mesure où nous adressons notre correspondance à la der-
nière adresse connue de nos services. Cette disposition s’applique 
également si vous avez contracté votre assurance dans le cadre de 
votre établissement commercial, industriel ou artisanal et que vous 
avez transféré votre établissement professionnel.

Si vous deviez déménager aux Etats-Unis d’Amérique, veuillez no-
ter que nous ne pourrons pas vous y adresser de courrier. Il faudra 
que vous nous communiquiez une adresse en dehors des Etats-Unis 
d’Amérique à laquelle nous pourrons continuer à vous adresser la 
correspondance vous étant destinée.

21.  Clause Resident U.S. - FATCA ? 

caine, les personnes qui ont la citoyenneté américaine, qui ont leur 
résidence aux U.S.A, qui sont détenteurs d’un permis de travail et/

jours au cours de l’année aux Etats-Unis ou plus de 183 jours au 
cours des 3 années précédentes

cières sont contraintes de transmettre aux autorités U.S. toutes don-
nées relatives aux contrats souscrits par des personnes qui sont, au 

ment d’une taxe à la source de 30 %. 

primes d’assurance, venaient à devenir résidents U.S. au sens de la 

A défaut pour vous de nous autoriser à communiquer les données 

vous enverrons un courrier par lequel nous vous demanderons de 
nous autoriser à adresser les données relatives à votre contrat aux 

autorisation dans le délai de deux mois suivant l’envoi du courrier 

sans que vous ne nous en ayez informé, nous vous enverrons un 
courrier recommandé par lequel nous vous demanderons de nous 

contrat à votre place ont le statut de résident U.S. et que vous nous 

relatives à votre contrat. A défaut de réaction de votre part dans ledit 
délai de deux mois et/ou en l’absence de réception par nos soins 
de votre autorisation de communiquer les données de votre contrat 

médiat au contrat. 

aux deux alinéas précédents, nous vous verserons la valeur de votre 
contrat au premier jour ouvrable qui suit celui au cours duquel le 
délai de 2 mois visé aux deux alinéas précédents est expiré.

22.  Impôts 

Les impôts, taxes et droits qui sont actuellement imputés et/ ou 
seront respectivement ultérieurement imputés sur vos primes ou 

concerne les prélèvements visés à l’article 990 I du Code Général 
des Impôts et sauf ce qui est convenu entre parties.

Par ailleurs, nous sommes tenus de communiquer aux autorités ju-

par les lois qui nous sont applicables.

23.

23.1.Procédure de réclamation.

En cas de réclamation de votre part portant sur la présente assu-
rance, nous vous prions de bien vouloir vous adresser en premier 

autorités de contrôle des compagnies d’assurances suivantes :

•  L’autorité de contrôle compétente pour les compagnies d’assu-
rances luxembourgeoises : Commissariat aux Assurances, 7, bou-
levard Royal, L – 2016 Luxembourg

•  L’autorité de contrôle sise dans le pays de votre domicile, à savoir 
l’A.C.P., Service en charge des relations avec les assurés, 61 rue 
Taitbout, 75436 Paris Cedex 09.

sans préjudice pour vous de saisir les tribunaux compétents.

23.2.Délai de prescription.

Toutes actions dérivant de votre contrat sont prescrites par deux ans à 
compter de l’évènement qui y donne naissance. Toutefois, ce délai ne 
court, en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte 
sur le risque couru, que du jour où l’Assureur en a connaissance.  

ciaire s’il est une personne distincte du souscripteur.

compter du décès de l’assuré.

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’in-
terruption de la prescription et par la désignation d’experts à la suite 
d’un sinistre. L’interruption de la prescription de l’action peut, en 
outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée par l’assureur à l’assuré en ce qui concerne l’ac-
tion en paiement de la prime et par l’assuré à l’assureur en ce qui 
concerne le règlement de l’indemnité.

24.  De quelles législations relève votre Contrat ?  

Toutefois, la législation luxembourgeoise régit les normes pruden-
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tielles et techniques auxquelles la Compagnie d’Assurance est sou-
mise dans le cadre du Contrat.

25.

Toutes les contestations éventuelles relèvent de la compétence non 
exclusive des tribunaux luxembourgeois.

26.  Dans quelles circonstances pouvons-nous modi-

se produit que sous condition qu’elle soit acceptable pour vous et 
que vous l’autorisiez aux termes d’un avenant au Contrat.

A  ........................................................................., le  ............. / ............./ ...............................

rales relatif au droit de renonciation

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu
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ProFolio - 
CONTRAT D’ASSURANCE-VIE

Bulletin de souscription N°:  ...................................................................................

Intermédiaire:  .......................................................................................................................   N° Intermédiaire:  .......................................................................

1. DONNÉES GÉNÉRALES

  Souscripteur: Souscripteur 1

Titre Nom

Prénom Etat civil

Profession

N° Carte d’identité Pays d’émission
U� ����� �����

Oui Non

Date de naissance Lieu et pays de naissance

Rue N°

Code postal Localité

Pays

Téléphone privé Téléphone professionnel

E-mail

  Assuré*: Assuré 1 

Titre Nom

Prénom Etat civil

Profession

N° Carte d’identité Pays d’émission
U� ����� �����

Oui Non

Date de naissance Lieu et pays de naissance

Rue N°

Code postal Localité

Pays

Téléphone privé Téléphone professionnel

E-mail

Souscripteur 2

Titre Nom

Prénom Etat civil

Profession

N° Carte d’identité Pays d’émission
U� ����� �����

Oui Non

Date de naissance Lieu et pays de naissance

Rue N°

Code postal Localité

Pays

Téléphone privé Téléphone professionnel

E-mail

Assuré 2 

Titre Nom

Prénom Etat civil

Profession

N° Carte d’identité Pays d’émission
U� ����� �����

Oui Non

Date de naissance Lieu et pays de naissance

Rue N°

Code postal Localité

Pays

Téléphone privé Téléphone professionnel

E-mail

 Si le Souscripteur est sous tutelle ou curatelle, joindre l’autorisation du Juge des Tutelles ou du Conseil de famille ou du curateur.
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ProFolio - 
CONTRAT D’ASSURANCE-VIE

Bulletin de souscription N°:  ...................................................................................

2. BÉNÉFICIAIRES

Nom Prénom Date de naissance Adresse Part attribuée

Les héritiers légaux L	
ssuré survivant ��
��������� � �
�  ����

Nom Prénom Date de naissance Adresse Part attribuée

� �� !"# �$%&�%'!#%(&) *+ ,�&�-'%!%.+ /+.! *+ /("/'.%0#+". (" /! /"''+//%(&1

3. DURÉE - PRIME - COUVERTURE DÉCÈS

Garantie principale

Date d’effet  ......... / .........  / ................... Durée Frais de gestion du contrat d’assurance1  %

Montant du versement brut € Frais d’entrée1  %

Prime nette à investir   € 1Les frais d’entrée ainsi que les frais de gestion du contrat d’assurance 

Mode de paiement: -

autre: ..........................................................................................................................................................................................................

Couverture décès

O23456 78 9:;8< voir article 12 des Conditions Générales

O23456: p=>?centage de la somme des primes payées: %

T@ABC DEFEGBHC IJKMN K@PQRJPCGBEHFC I@HB SBFC EKKCQBJC QEF G@N NCFVHKCNW XR QCAB SBFC

nécessaire à cet égard d’accomplir des formalités médicales. Si le souscripteur opte 
pour l’option de base, l’assuré doit compléter et signer l’Annexe : déclaration de santé 

Pour accord, le  ............... / ............../ ................................ 

Signature de l’assuré non souscripteur

Dénouement du contrat en cas de pluralité d’assurés

au 1er décès au 2ème décès YZ [\]

28 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15
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ProFolio - 
CONTRAT D’ASSURANCE-VIE

Bulletin de souscription N°:  ...................................................................................

4. VOTRE INVESTISSEMENT

Choix des fonds d’investissement

Fonds internes et/ou externes:  

Nom du fonds ISIN %

Fonds dédié: Nom du fonds  .............................................................................................................................................................................................................................

Déclaration concernant les fonds d’investissement choisis 

^_ `ab`cdefg_bd cahidj_ klaed mgm `bni`kj_hg ehnadjm `bd o_` nahq` qrehl_`ge``_j_hg q_ `ah csaet d_fde` ceuq_``b` _g klaed d_

connaissance de cause.

5.  INSTRUCTIONS D’ENVOI

 d’envoyer le courrier à l’adresse du   vwxscripteur 1   vwxscripteur 2 

 d’envoyer le courrier à l’adresse de l’intermédiaire

 d’envoyer le courrier à l’adresse suivante:  .........................................................................................................................................................................................

  ................................................................................................................................................................................................................................................................................

  ................................................................................................................................................................................................................................................................................

yz{ |z }{~v����� |� vwxvv���~ �~�|z{� �x� �� |x�� �� |�z�z�� �{w�� ~�w�

sont domiciliés aux Etats-Unis d’Amérique. 

Le soussigné déclare également qu’à ce jour ni lui, ni l’ayant droit 

ne sont résidents US

d’Amérique. 

d’aucune taxe en cette qualité en vertu des lois applicables aux Eta-

ts-Unis d’Amérique.

 (1)  Est résident US quiconque est de nationalité américaine (même s’il possède une double nationalité), ou qui réside aux USA, ou qui est en possession d’un titre 
de séjour au USA (ex : green card) ou qui s’est trouvé sur le territoire des USA plus de 31 jours au cours de l’année en cours et plus de 183 jours au cours des 

à charge des résidents US et des autres.

6. DÉCLARATION US

29 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15
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ProFolio - 
CONTRAT D’ASSURANCE-VIE

Bulletin de souscription N°:  ...................................................................................

La signature de ce bulletin de souscription n’engage ni vous, ni 

rance-vie. Dans les 30 jours qui suivent la réception de ce bulletin de 

échéant, des examens supplémentaires ou refuser de vous assurer.

La signature de ce bulletin de souscription n’entraîne pas de cou-
verture, cette dernière étant actée par l’émission des Conditions 

minutieusement indiqué, dans ce bulletin, toutes les données que 
vous pouvez raisonnablement supposer nécessaires et utiles à l’ap-

pas à cette assurance pour des raisons de couverture ou de recom-
position d’un crédit demandé par vous.

Aucun versement ne peut être encaissé avant la conclusion de la 

compter de son entrée en vigueur, les frais des examens médicaux 

Conformément à la législation luxembourgeoise du 2 août 2002 
relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des 

bourg S.A. à enregistrer et traiter les données que vous lui avez com-
muniquées, ainsi que celles qui seront recueillies ultérieurement 
en vue d’apprécier les risques, de préparer, d’établir, d’exécuter les 
contrats d’assurance, de régler d’éventuels sinistres et de prévenir 

bourg S.A. qui peut communiquer ces données à des intermédiaires, 
des mandataires, assureurs, réassureurs et professionnels du sec-

bourg S.A. est légalement tenue de communiquer vos données. La 
durée de conservation de celles-ci est limitée à la durée du contrat 
d’assurance et à la période pendant laquelle la conservation des 

S.A. de respecter ses obligations en fonction des délais de prescrip-

ciers.

pour votre propre compte et que les fonds destinés à y être investis 
n’ont pas d’origine délictueuse. Chaque escroquerie ou tentative 

pas seulement l’annulation du contrat d’assurance, mais également 
des poursuites pénales.

siège à Luxembourg et que par conséquent elle se trouve sous la 
surveillance de l’autorité de contrôle luxembourgeoise, le Commis-
sariat aux Assurances.

dans les meilleurs délais. En cas de non-réception dans un délai de 
2 mois à compter de la signature du présent bulletin de souscrip-

par lettre recommandée avec accusé de réception.

7. DÉCLARATIONS GÉNÉRALES

les modalités prévues par le Code des Assurances. 

en vertu de l’article L 132-9-2 du Code des Assurances, qu’une per-

sonne que la FFSA aura nommément désignée est bel et bien bé-

contrat. 

-  déclarent avoir conscience et acceptent que la Compagnie commu-
nique des données contractuelles couvertes par le secret profes-
sionnel à des tiers. 

-  délient la Compagnie du Secret professionnel auquel elle est te-
nue en vertu de l’article 111-1 de la loi luxembourgeoise du 6 dé-
cembre 1991 sur le secteur des assurances et de l’article 458 du 
Code pénal luxembourgeois. 

communiquer les données transmises à d’autres personnes sans 
que la responsabilité de la Compagnie ne puisse être engagée. 

-  déclarent et acceptent que les frais de recherches exposés par la 

ciaires.

8. LUTTE CONTRE LES CONTRATS D’ASSURANCES DORMANTS
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ProFolio - 
CONTRAT D’ASSURANCE-VIE

Bulletin de souscription N°:  ...................................................................................

���� ������������ ����� ��� ���������� ��� ��� ��������� �� ����� ��

renonciation, conformément à l’article 5 des Conditions Générales. 
En effet, vous pouvez renoncer au contrat à compter de la date de 
signature du présent bulletin de souscription, mais au plus tard 30 
jours après réception des Conditions Particulières.

Cette renonciation doit être faite par lettre recommandée avec avis 

S.A., 23 rue du Puits Romain — Z.A. Bourmicht L-8070 Bertrange. 

Elle peut être faite suivant le modèle de lettre inclus dans la propo-

sition d’assurance ou le contrat :

Je soussigné, [nom du souscripteur], résidant à [adresse du Sous-

cripteur], ayant souscrit au contrat ProFolio numéro [ ] aux termes de 

la signature du [bulletin de souscription en date du [ ], vous informe 

exercer par la présente lettre mon droit à renonciation conformément 

aux dispositions de l’article L. 132-5-1 du Code des assurances fran-

çais. Je vous saurais ainsi gré de bien vouloir me rembourser l’in-

tégralité des sommes versées à ce jour dans un délai maximum de 

trente jours calendaires révolus à compter de la réception de la pré-

sente.

Fait à …………., le …………… Signature du Souscripteur

Vous reconnaissez expressément avoir reçu :
• �  ¡¢¡£¤¥¦§¨¡ ©� ¤¨ª«¡ ¬ ­�¥¥¡¬§  ©¡ «®�«¯¨§¤¬§® °

• ¥¡« ±® ©§¬§® « ²ª ª¨¦¥¡« ³¦¥¦ ¬  ®¬¡ ©´§ µ®¨£¦¬§® °

• ¶¡« § µ®¨£¦¬§® «  ª¯¡««¦§¨¡« ¯® ¯¡¨ ¦ ¬ ¥¡« µ® ©« ¯·®§«§«°

•  ̧ ¹º »¼½¾¿À¿¼½º ÁÂÃÄ¿ÅÆÇ¹º ¾¹º È¼½¾º ¿½À¹É½¹º Ä¼ÊÊ¹ÄÀ¿Èº ¹ÀË¼Ç

fonds dédiés liés à votre contrat.

9. DROIT DE RENONCIATION ET ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE TOUTE LA DOCUMENTATION PRECONTRACTUELLE

mentionnées sont exactes et conformes à sa/leur volonté.

Fait à  ................................................................................... , le  .............../ ................/ ............................

de la mention manuscrite «Pour accord».

Acceptation spéciale

•

•

•

•

•

•

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu
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Addendum - Clauses FATCA – Résidents U.S.

Addendum au Contrat / à la Proposition d’assurance N°:  .............................................................................................................................

Souscripteur 1 Personne physique Personne morale

Souscripteur 2

des personnes physiques et morales

>

L’une des personnes suivantes est-elle une «US Person» suivant la 

• Le souscripteur ? Oui Non

• La personne qui verse les primes du contrat ? Oui Non

• Un assuré ? Oui Non

• Oui Non

La notion de «US Person» inclut notamment:

 a.
personnes ayant une double nationalité ou plusieurs nationali-
tés);

 b.  Les personnes qui résident  aux Etats-Unis;

 c.
exemple une «Green Card»).

 d.  Les personnes qui ont séjourné aux USA pour une certaine pé-

 - au moins 31 jours au cours de l’année civile et,

 -  plus de 183 jours au total sur l’année en cours et les deux 
années civiles précédentes. La méthode de calcul est la 
suivante : les jours de l’année en cours sont comptés en 
totalité; les jours de l’année antérieure sont comptés pour 
un tiers; les jours de l’année avant l’année antérieure sont 
comptés pour un sixième);

 e. une entité qui est domiciliée aux USA ou qui a été créée aux USA.

Il est à noter qu’une personne qui n’a pas le statut de «US Person» 

ration d’impôt conjointe avec une  ‘US Person’ [un conjoint par 

exemple], ou encore suite à une demande de renonciation à la na-

tionalité américaine ou de titre de séjour longue durée).

Questions supplémentaires statut FATCA des Entités

>
base des règles FATCA (personne morale ou construction juri-

sociétés de fait et les entreprises individuelles, les trusts…), ou 

cessaire de déterminer le statut FATCA de l’Entité.

Ainsi, nous vous prions de bien vouloir répondre aux questions sui-

vantes: 

•

totalité des actifs détenus par l’Entité était-elle constituée à plus 

de 50% par des actifs qui produisent des revenus passifs ?

 Oui Non

•

nancier au sens des règles FATCA ?    

 Oui Non

• L’Entité est-elle constituée sur un territoire des USA ?

 Oui Non

Si l’une des réponses aux trois questions posées ci-dessus est po-

sitive, un formulaire étendu de détermination du statut américain 

devra être rempli pour établir précisément votre statut.

Addendum à la Proposition d’assurance / au Formulaire de souscription

Toutes dispositions relatives à FATCA et au statut «Résident US» de la Proposition d’assurance sont supprimées 
et remplacées par les dispositions suivantes:
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| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu

Statut américain – FATCA

Durant la vie du contrat, le souscripteur doit immédiatement si-

qui le contrôle dans le cas des entités) ou l’une des personnes men-

tionnées ci-dessus change de statut et devient une «US Person» ou 

porter tout changement de statut pour les entités. Cette déclaration 

est également obligatoire si l’une de ces personnes perd son statut 

Après la conclusion du contrat, si des indices en rapport avec le sta-

cripteur ou la personne qui le contrôle, ou si des indices de pré-

S.A. pour déterminer son propre statut et s’engage à exiger des 

autres personnes mentionnées ci-dessus qu’elles coopèrent égale-

tion de fournir des réponses complètes et exactes aux questions qui 

minés exclusivement par la législation en vigueur aux USA au mo-

ment de l’analyse du statut. 

S.A. est, suivant la règlementation FATCA applicable au Grand-du-

cales luxembourgeoises certaines informations concernant le ou les 

par la règlementation FATCA) lorsque le statut d’US Person est établi.

Si le Souscripteur / Preneur ne respecte pas ses obligations de dé-

tion de la législation applicable.

Addendum aux Conditions Générales du Contrat

Toutes dispositions relatives à FATCA et au statut «Résident US» des Conditions Générales sont supprimées et 
remplacées par les dispositions suivantes:

• avoir complété le présent Addendum en toute connaissance de cause et que les données y mentionnées sont exactes,

en date du: ..............  / ............... / ............................  

Obligation de déclaration

Durant la vie du contrat, le souscripteur doit immédiatement signaler 

contrôle dans le cas des entités) ou l’une des personnes mention-
nées ci-dessus change de statut et devient une «US Person» ou 

obligatoire si l’une de ces personnes perd son statut de «US Person» 

la règlementation FATCA applicable au Luxembourg, dans l’obligation 

bourg S.A. et qui sont visés par la règlementation FATCA) lorsque 
l’une des personnes énumérée ci-dessus est une «US Person».

Devoir de Coopération

Si, après la conclusion d’un contrat, des indices en rapport avec 

teur ou l’un des personnes mentionnées ci-dessus est effectivement 

et s’engage à exiger des autres personnes mentionnées ci-dessus 
qu’elles coopèrent également. Le devoir de coopération implique 

bourg S.A.
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Mandat relatif à la communication d’informations 
à l’intermédiaire d’assurance et à son master broker

Contrat / Bulletin de souscription N°  ....................................................................................................................................................................................

Souscripteur 1: Nom Prénom

Souscripteur 2: Nom Prénom

Nom de l’Intermédiaire N° Intermédiaire

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu

Date:  ................/ .................../ ..............................................

En votre qualité de souscripteur d’un contrat d’assurance vie auprès 

relative au présent contrat d’assurance vie qui pourrait être réclamée 

leur première demande et pendant toute la durée de votre contrat.

fessionnel auquel elle est tenue en vertu de l’article 111-1 de la loi 

bourg S.A. ne pourra être tenue pour responsable de tout dommage 

que vous subiriez du fait de la transmission de données relatives à 

déclarez dès lors renoncer à toute action de quelque nature que ce 

paration du préjudice que vous auriez subi suite à la transmission 

de ce jour, de demander à la compagnie toute information qu’il ju-

geront utile ou nécessaire d’obtenir concernant votre contrat d’assu-

l’extinction des obligations de l’assureur à votre égard ou jusqu’à 

à la compagnie.

Les informations pourront être communiquées à l’intermédiaire et/

de ces derniers.

également sur le site Internet que la compagnie met à disposition 

données des contrats souscrits par leur intermédiaire ou, en ce qui 

souscrits par le biais des intermédiaires évoluant dans leurs ré-
seaux.

tion des moyens de communication que sont le téléfax, l’e-mail et 
Internet.

bourg S.A. de toute responsabilité et des éventuels dommages pou-
vant résulter de l’usage de ces moyens de communication.

La présente décharge n’autorise néanmoins pas la compagnie à exé-
cuter des ordres émis par votre intermédiaire et/ou, le cas échéant, 

ordres transmis par téléfax, e-mail ou Internet.

instruction d’envoi du courrier.

La loi applicable au présent mandat est la loi luxembourgeoise.
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Annexe 
Déclaration de santé de(s) (l’) assuré(s)

Annexe au Bulletin de souscription / au Contrat N°  .............................................................................................................................................

Cette déclaration est à remplir en cas de souscription d’une garantie décès complémentaire

Toute garantie décès complémentaire doit être acceptée par nos services. Nous vous remercions de remplir ce questionnaire médical. Au 

Le montant de la garantie décès complémentaire et certains facteurs actuariels déterminent l’importance des formalités médicales, dont le 

La garantie décès complémentaire entre en vigueur au plus tôt à la date d’effet du contrat.

Assuré 1 Assuré 2

1.  Souffrez-vous d’une affection médicale 

grave* ? 

Oui Non

Laquelle ?  ................................................................

Oui Non

Laquelle ?  ................................................................

2.  Etes-vous actuellement en incapacité de 

travail totale ou partielle ?

Oui Non

Depuis quand ? .....................................................

Raison  ......................................................................

Oui Non

Depuis quand ? .....................................................

Raison  ......................................................................

3.  Avez-vous au cours des 5 dernières années:

Oui Non

Date  ...........................................................................

 .................................................................

Oui Non

Date  ...........................................................................

 .................................................................

 b)  dû interrompre vos activités profession-
nelles pendant plus de 30 jours pour 
maladie ?

Oui Non

Date  ...........................................................................

Raison  ......................................................................

Oui Non

Date  ...........................................................................

Raison  ......................................................................

4.  Prenez-vous régulièrement des 

médicaments ?

Oui Non

Pourquoi ?  ...............................................................

Oui Non

Pourquoi ?  ...............................................................

5. Quel est votre poids - votre taille ?   ......................... kg  .......................... cm   ......................... kg  .......................... cm

6.  Quelle est votre consommation journalière en:

 Quantité: ................................  par jour  Quantité: ................................  par jour

 Quantité: ................................  par jour  Quantité: ................................  par jour

7.  Avez-vous passé un test de dépistage du 

virus HIV ?

Oui Non

Date  ...........................................................................

Résultat .....................................................................

Oui Non

Date  ...........................................................................

Résultat .....................................................................

l’appareil digestif, de l’appareil génito-urinaire, des organes des sens, de la peau, des os, articulations ou du dos..
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A _______________________ , le ____ / ____ / ________ 

Signature de l’assuré 1, précédée de la mention « lu et approuvé »  

A _______________________ , le ____ / ____ / ________ 

Signature de l’assuré 2, précédée de la mention « lu et approuvé »
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Annexe 
Analyse des besoins du Souscripteur

Annexe à la demande de souscription/ Contrat N°.:  ...........................................................................................................................................
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Conformément au point 2 de la Circulaire 15/3 du Commissariat aux assurances relative aux règles d’investissement pour les produits d’as-

circonstanciées permettant à la compagnie de s’assurer que la politique d’investissement proposée et choisie par le client soit cohérente avec 
l’analyse de ses besoins.

1. Quel est votre fortune en valeurs mobilières ? 

ÌÍÎÏ ÐÑÒÐÑÓÍÑÏ ÔÕÖ ×ÍÖÒÎÑÐ ØÍÙÚÛÚÜÖÐÝ ÛÕ ÞÕÛÐÎÖ ÒÍÒÕÛÐ ÓÐÏ ÚÑÏÒÖÎØÐÑÒÏ ßÑÕÑàÚÐÖÏ áÎÐ ÞÍÎÏ ÔÍÏÏâÓÐã ÕÎäØÐÑÒâÐ ÓÐÏ ÓâÔåÒÏ ÙÕÑà

de la valeur de ses contrats d’assurance-vie et de capitalisation diminuée de dettes de toute nature.

 inférieure à 250 000€ comprise entre 250 000€ et 500 000€ comprise entre 500 000€ et 1 250 000€

 comprise en 1 250 000€ et 2 500 000€ supérieure ou égale à 2 500 000€

2. Quel est votre horizon d’investissement ?

 

3. Quel est votre objectif général en matière d’investissement ?

 ne prendre aucun risque et préserver le capital 

 prendre des risques limités pour faire accroître le capital investi sans l’exposer de manière importante                     

 prendre des risques accrus pour assurer le meilleur rendement possible 

Date:  ................/ .................../ ..............................................

Signature du Souscripteur
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Annexe 
Produit structuré

Annexe au Bulletin de souscription / au Contrat N°  .............................................................................................................................................
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A signer si un fonds interne, investissant totalement ou partiellement dans un produit structuré,

posent.

Ces actifs sous-jacents sont:

•

•  Des fonds monétaires et/ou des fonds obligataires à politique d’investissement défensive.

•  Des liquidités.

Si le produit structuré génère un coupon, celui-ci est réinvesti en dehors du fonds interne dans un fonds monétaire et/ou fonds obligataires.

A compter de la date d’échéance du produit structuré, et, le cas échéant, au plus tôt en cas de remboursement anticipé par l’émetteur, les 
sommes issues du produit structuré sont réinvesties au sein du fonds interne, dans des actifs de type fonds monétaires et/ou fonds obli-
gataires à politique d’investissement défensive. Ces sommes sont immédiatement disponibles, sans frais, à première demande du preneur 

Avertissement:

Les opérations de désinvestissement destinées à couvrir les frais de la banque dépositaire, les frais de gestion prévus au contrat d’assurance 
ainsi que les rachats anticipés et décès, ont un impact direct sur l’évolution de la valeur du fonds interne.

de l’objectif de rendement indiqué par l’émetteur dans la notice d’information du produit structuré sous-jacent. Cet objectif sera en l’occur-
rence altéré par les opérations de désinvestissement susmentionnées.

En cas d’investissement dans un sous-jacent alternatif, veuillez prendre connaissance de la note d’information sur la page suivante.

Le preneur d’assurance déclare avoir lu et approuvé la présente annexe.

En signant la présente annexe, les soussignés marquent leur accord pour procéder à des investissements dans des fonds liés à des produits 
structurés.

Date:  ................/ .................../ ..............................................
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Annexe 
Fonds alternatif(s) et immobilier(s)

Annexe au Bulletin de souscription / au Contrat N°  .............................................................................................................................................

un fonds immobilier ou dans tout fonds interne susceptible d’investir dans pareils fonds émise en application des dispositions de la lettre 

A signer si le Souscripteur a choisi dans le bulletin de soucription:

• un fonds alternatif simple, un fonds de fonds alternatif ou un fonds immobilier;

• un fonds interne, investissant totalement ou partiellement dans un fonds alternatif simple, un fonds de fonds 

alternatif ou un fonds immobilier.

Les fonds alternatifs et les fonds immobiliers sont des véhicules de placement collectif particuliers, ayant un large panel de formes juridiques 

et de sièges sociaux, qui n’offrent pas la même sécurité, transparence, liquidité ni structure de frais que les fonds classiques visés par l’article 

2 de la lettre Circulaire 15/3 du Commissariat aux Assurances.

Par le biais des fonds alternatifs, il est possible d’investir dans 

titres, devises, options, futures, matières premières et autres dérivés) de même qu’effectuer des opérations qui produisent un important effet 

de levier, au-delà des limites traditionnellement applicables aux fonds de placement.

Il existe un risque potentiel accru lié à l’investissement dans des fonds alternatifs et immobiliers, qui sont par conséquent destinés à des 

investisseurs avertis, 

 •  les fonds alternatifs ou immobiliers ne sont pas nécessairement réglementés ou autorisés à la distribution par les autorités de contrôle 

compétentes dans les pays d’incorporation et/ou de distribution;

 •  les informations sur les stratégies de placement et sur leur mise en place peuvent être extrêmement complexes;

 •  l’achat ou le rachat des parts/actions ou unités d’un fonds alternatif ou un fonds immobilier peut être limité et soumis à des délais de 

 •  pour le règlement de certains fonds alternatifs ou immobiliers, il peut être recouru à des estimations de prix pour le calcul de la valeur de 

parts/actions ou unités lorsque les prix ne sont pas publiés;

 •  le règlement d’un fonds alternatif ou immobilier présentant un degré de  peut être suspendu tant que la valeur exacte de 

ses parts/actions ou unités n’aura pas été établie, tandis que les dispositions sur la négociabilité et les périodes de détention peuvent 

changer fréquemment;

 • leur forte volatilité) impliquent logiquement que les pertes et les 

La liste des risques mentionnée n’est pas exhaustive. D’autres risques peuvent subvenir et sont fonction du produit d’investissement même. 

Nous sommes tenus de respecter les règles énoncées dans les prospectus de chacun des actifs, et ce, en toutes circonstances. Ces règles 

après que vous ayez effectivement pris connaissance et compris le prospectus de l’actif concerné.

Autorisation:

Les soussignés marquent leur accord pour procéder à des investissements dans des fonds alternatifs simples, dans des fonds de fonds alter-

natifs, dans des fonds immobiliers ou dans tout fonds susceptible d’investir dans pareils fonds.

En nous demandant d’investir dans un fonds alternatif, dans un fonds de fonds alternatif, dans un fonds immobilier ou dans tout fonds interne 

en avoir accepté toutes les modalités. De même, en nous demandant d’investir dans pareils fonds, vous nous déchargez de toute responsa-

bilité quant aux éventuels dommages, de quelque nature qu’il soient, que vous subiriez du fait d’un investissement dans ce type de fonds.
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mément aux instructions données lors de la souscription, lors du paiement d’une prime complémentaire ou lors d’un arbitrage, dans un ou 
plusieurs fonds alternatifs ou immobiliers, dans le respect des limites réglementaires.

type de fonds.

Date:  ................/ .................../ ..............................................
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 Fonds Dédié

PROFOLIO

Cher client, chère cliente,

et vous avez opté pour un fonds dédié. Le fonds dédié est un fond 
interne, à lignes directes ou non, ne comportant pas une garantie de 
rendement et servant de support à un seul contrat. 

Ce fonds peut être créé à votre intention à partir d’un investissement 
minimal de 125.000 euros dans l’ensemble des contrats du Sous-
cripteur auprès de la Compagnie et il sera adapté à vos souhaits per-
sonnels. Il peut être géré soit par nos soins, soit par un gestionnaire 
mandaté à cet effet.

la stratégie de placement unique que vous avez déterminée.

La législation luxembourgeoise prévoit un certain nombre de res-
trictions ou limites d‘investissement que nous aimerions vous pré-

prévoir des restrictions supplémentaires quant aux actifs éligibles 

du présent document. Au-delà de l’indication des limites d’inves-
tissement, l‘article précité devra contenir une description de la poli-

A titre d’exemple, il conviendra d’indiquer si une catégorie d’actifs, 
comme les actions ou les obligations, doit être privilégiée, si une 
spécialisation dans des secteurs géographiques ou économiques 
déterminés est prévue, si des revenus réguliers ou des plus-values 
en capital sont recherchés, etc. 

1.  Quels sont les actifs admissibles et quelles 
sont les limites d‘investissement prévues par 
la législation luxembourgeoise ?

Un fonds dédié peut être un fonds de fonds ou un fonds à lignes 
directes. Le fonds dédié peut être investi, du moins partiellement, 
directement dans les actifs des points 1 à 9 de l’article 11 du rè-
glement Grand-Ducal du 14 décembre 1994 pris en exécution de 

et précisant les modalités d’agrément et d’exercice des entreprises 
d’assurances directes. Pour les investissements d’un fonds dédié, 
les limites de l’annexe 1 de la circulaire 15/3 du 24 mars 2015, édi-
tée par le Commissariat aux Assurances, s’appliquent. Les maxima 
d’utilisation de l’annexe 1 s’apprécient par rapport aux seuls actifs 
du fonds dédié. 

C et D en fonction du montant de l’investissement et de la fortune 
déclarée du Souscripteur:

•  

ros dans l’ensemble de leurs contrats auprès de la Compagnie et 

déclarant posséder une fortune en valeurs mobilières supérieure 
ou égale à 250.000 euros. 

• 

ros dans l’ensemble de leurs contrats auprès de la Compagnie et 
déclarant posséder une fortune en valeurs mobilières supérieure 
ou égale à 500.000 euros.

•  

ros dans l’ensemble de leurs contrats auprès de la Compagnie et 
déclarant posséder une fortune en valeurs mobilières supérieure 
ou égale à 1.250.000 euros. 

•  

euros dans l’ensemble de leurs contrats auprès de la Compagnie 
et déclarant posséder une fortune en valeurs mobilières supé-
rieure ou égale à 2.500.000 euros. 

Il convient de remarquer que pour un fonds dédié du type C, les in-
vestissements devront seulement respecter le catalogue des actifs 
de l’annexe 1, mais qu’aucune limitation ni globale, ni par émetteur 
n’est imposée.

Par ailleurs, pour un fonds dédié de type D, les investissements 
pourront se faire sans restriction dans toutes les catégories d’ins-

l’exclusion de tout autre actif. 

nanciers du Souscripteur augmentée des dépôts bancaires et de la 
valeur de ses contrats d’assurance vie et de capitalisation diminuée 
des dettes de toute nature.

Le Souscripteur peut solliciter son classement dans une catégorie 
supérieure à celle attribuée aux conditions cumulatives suivantes:

æ  Le Souscripteur doit respecter les conditions de fortune de la ca-
tégorie supérieure demandée;

æ   Le Souscripteur signe le document remis par l’Assureur, expli-
quant les opportunités d’investissement supplémentaires of-
fertes par la catégorie supérieure et les risques liés à ces oppor-
tunités;

æ   Le Souscripteur explique les raisons de sa demande de reclas-
sement dans une catégorie ne correspondant pas au niveau des 

liées à l’existence  de contrats d’assurance vie et/ou de capitali-
sation souscrits auprès d’autres compagnies d’assurance ou la 
volonté de tester la gestion d’un assureur avant d’investir des 
primes plus importantes).

 La demande de changement par le Souscripteur vers une catégorie 
supérieure est soumise à l’accord préalable de la Compagnie qui ne 
donne une suite favorable que si elle est satisfaite des explications 
du Souscripteur et de la compréhension par ce dernier des risques 
additionnels encourus.

La demande de changement par le Souscripteur vers une catégorie 

Annexe au bulletin de Souscription/Contrat N°.:  ....................................................................................................................................................

45 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15



 F
o

n
d

s 
d

é
d

ié
  2

 | 
8

supérieure est soumise à l’accord préalable de la Compagnie qui ne 

donne une suite favorable que si elle est satisfaite des explications 

du Souscripteur et de la compréhension par ce dernier des risques 

additionnels encourus.

Par ailleurs, le Souscripteur peut toujours exiger son classement 

dans une catégorie inférieure à celle qui lui est attribuée.

La catégorie attribuée à un Souscripteur reste valable quelle que  

soit l’évolution ultérieure de la valeur du Contrat, à moins que le 

Souscripteur ne demande son reclassement dans une catégorie dif-

férente. Dans ce cas, il est tenu compte de la valeur du Contrat et de 

la fortune du Souscripteur au moment de cette demande. 

A noter qu’en cas d’acceptation d’une demande de reclassement 

concernant un contrat lié à un Fonds Dédié, l’Annexe 2 des pré-

conséquence.

2.  Quelle est la politique d’investissement de
votre fonds dédié et quels sont ses objectifs

Vous êtes un investisseur conservateur ç vous souhaitez générer 

un rendement stable et dès lors le fonds dédié doit investir dans 

des obligations comme des bons d’état, des euro-obligations, des 

fonds obligataires ou produits structurés avec garantie de capital.

Vous êtes un investisseur défensif : vous souhaitez un rende-

ment du capital sans prendre trop de risques en actions. Le 

fonds dédié doit investir dans des obligations comme des bons 

d’état, des euro-obligations, des fonds obligataires ou produits 

structurés avec garantie de capital. Néanmoins, le fonds dédié 

peut investir jusqu’à 10% de son actif dans des actions, des 

fonds d’investissement, des fonds alternatifs ou des fonds im-

mobiliers.

 vous visez un ren-

dement attrayant et vous êtes prêt à prendre un risque modéré 

sur les marchés d’actions. Le fonds dédié doit investir dans des 

obligations comme des bons d’état, des euro-obligations, des 

fonds obligataires ou produits structurés avec garantie de capi-

tal, mais peut investir jusqu’à 50% de son actif dans des actions, 

des fonds d’investissement, des fonds alternatifs ou des fonds 

immobiliers.

 vous visez un rendement 

élevé à long terme et vous êtes prêt à prendre des risques consi-

dérables sur les marchés d’actions, même si cela peut implique 

un rendement négatif durant certaines années. Le fonds dédié 

peut investir jusqu’à 75% de son actif dans des actions, des 

fonds d’investissement, des fonds alternatifs ou des fonds im-

mobiliers.

Vous êtes un investisseur offensif : tous les moyens sont bons 

pour obtenir un rendement élevé à long terme et vous voulez 

risquée et même si cela peut entraîner un rendement négatif du 

fonds dédié. Le fonds dédié peut investir jusqu’à 100% de son 

actif dans des actions, des fonds d’investissement, des fonds 

alternatifs ou des fonds immobiliers.

d’investissement personnelle ou veuillez joindre en annexe la 

et signée par vous.

 ..................................................................................................................................

 ..................................................................................................................................

 ..................................................................................................................................

 ..................................................................................................................................

 ..................................................................................................................................

 ..................................................................................................................................

3.  Qui gère le fonds dédié et quelle est la banque
dépositaire ?

..........................................................................................................................................

 ...........................

..........................................................................................................................................

 ....................................% 

Frais d’allocation d’actifs : ...................................................... % / année at-
tribué à :

..........................................................................................................................................

Lorsque le choix de la banque dépositaire porte sur une banque 
dépositaire établie hors de l’Espace Economique Européen, tout 
risque lié à la négligence, fraude, défaillance, etc,… du dépositaire 
est à la charge du preneur d’assurance. En effet, le recours à des dé-
positaires situés hors de l’Espace Economique Européen n’est pas 
sans risques en l’absence de l’harmonisation des règles civiles et 
prudentielles. Il en résulte que vous supportez seul tout risque lié 
au choix du dépositaire hors de l’Espace Economique Européen, ain-
si que tout dommage que vous aurez subi du fait de la négligence, 
fraude, défaillance, etc. du dépositaire choisi ainsi que de l’applica-
tion d’une disposition légale ou d’injonctions judiciaires ou admi-
nistratives que le dépositaire est tenue de respecter. Le fonds dédié 
peut être géré soit par nos soins soit par un gestionnaire mandaté 
à cet effet.  

tous les pouvoirs nécessaires pour effectuer les transactions se 
rattachant à la gestion des actifs, dans le respect des objectifs de 
gestion et de la politique d’investissement convenus et ceci confor-
mément aux dispositions légales et réglementaires du Grand-Duché 
du Luxembourg.

du fonds si nous constatons des lacunes. De même, en cas de man-
quement grave nous pourrons changer de gestionnaire et/ou de 
banque dépositaire.
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agrément du gestionnaire par le Commissariat aux Assurances.

Au cas où le Commissariat refuserait l‘admission de certains actifs 

au sein de votre fonds dédié, vous nous donnez formellement l‘au-

torisation d‘arbitrer ou de remplacer ces actifs par d’autres actifs 

admissibles choisis par nous ou par le gestionnaire du fonds dédié.

établis en Suisse

Si vous avez opté pour l’adossement de votre contrat d’assu-

rance-vie à un fonds d’investissement dont les actifs sont déposés 

et/ou gérés par un Etablissement établi en Suisse, vous déclarez que 

Luxembourg S.A. se soumette aux obligations imposées par l’Auto-

desquelles elle doit communiquer aux Etablissements établis en 

Suisse, qui en font la demande,  auprès desquels les actifs du fonds 

déposé susmentionnés sont déposés et/ou gérés : 

-  les nom et prénom, adresse du domicile, date de naissance, na-

la Police d’Assurance

- le numéro de police d’assurance du soussigné.

fessionnel auquel elle est tenue en vertu de l’article 111-1 de la 

bourg S.A. responsable de tout dommage qui serait subi du fait de la 

lié à votre contrat sont déposés et/ou gérés. 

A défaut, les primes de votre contrat seront investies dans un fonds 
dédié dont les actifs 

1.  seront déposés auprès d’un Etablissement de crédit situé dans 

l’Espace Economique Européen, choisi par nos soins ; 

2.  seront gérés par un Gestionnaire établi dans l’Espace Econo-

mique Européen, choisi par nos soins, chargé de suivre une 

politique d’investissement comparable à celle qu’aurait suivie 

le Gestionnaire suisse mais sans que nous puissions garantir le 

respect absolu de la politique d’investissement qu’aurait suivi le 

Gestionnaire suisse. 

Dans l’hypothèse où, pour quelles que raisons que ce soit, des 

droits de votre contrat d’assurance devraient être transférés à des 

tiers, ceux-ci également devront nous autoriser à communiquer 

leurs noms, prénoms, adresses de domicile, date de naissance, na-

tionalité et numéros de police aux établissements de crédit et /ou 

Gestionnaires établis en Suisse.

4.  Comment s’opèrent l’investissement et le dé-
sinvestissement dans le fonds ?

L’investissement initial s’opère à la prochaine date de valorisation 

suivant la date d’effet mentionnée à l’article 3 des Conditions Gé-

nérales.

dans des fonds alternatifs simples, des fonds de fonds alternatifs ou 

des fonds immobilier vous devez manifester votre accord explicite 

bulletin de soucription une notice d’information vous renseignant 

sur les risques particuliers que comporte ce genre d’investissement. 

En signant cette notice vous marquez votre accord. 

Les unités seront calculées et attribuées à votre contrat sur base du 

les Conditions Particulières.

Suite à un arbitrage, l‘investissement dans les nouveaux fonds s‘ef-

fectue au prochain jour de valorisation qui suit le désinvestissement 

des unités aux prix en vigueur à cette date. 

Le désinvestissement des unités s’opère aux prix en vigueur à cette 

date au prochain jour de valorisation qui suit la réception de votre 

demande de rachat ou d‘arbitrage et des documents exigés par 

Les unités ne sont pas négociables, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 

être directement cédées à des tiers; les actifs de chaque fonds 

5.  Quand et comment calculons-nous le prix
d’une unité?

La valeur liquidative ou “prix” dépend de la performance des diffé-

rents actifs sous-jacents, détenus par le fonds. Ainsi les preneurs 

d’assurance participent directement à la performance des différents 

actifs.

Le prix d’une unité est déterminé en divisant la valeur du fonds à 

la date de valorisation correspondante par le nombre d’unités en 

circulation à cette date.

Les prix sont calculés chaque jour de valorisation. Ce calcul est ef-

fectué chaque mois.

Nous sommes autorisés à suspendre temporairement et avec effet im-

médiat le calcul du prix des unités, ainsi que les investissements, le 

désinvestissement et l’annulation des unités dans les cas suivants : 

•

laquelle au moins un marché monétaire ou boursier majeur pour 

le fonds se trouve fermé ou pour lequel les échanges sont sujets à 

des restrictions importantes ou suspendus ;

•  lorsque la situation politique, économique, militaire, monétaire, 

sociale, ou tout cas de force majeure, échappant à la responsa-

impossible de disposer de ses avoirs par des moyens raisonnables 

et normaux, sans porter gravement préjudice aux intérêts des ac-

tionnaires ;

•  pendant toute rupture des communications, normalement utili-

sées pour déterminer le prix de n’importe quel investissement de 

ou une bourse quelconque ;

•  lorsque des restrictions de change ou de mouvement de capitaux 

des actifs de la société ne peuvent être réalisées à des taux de 

change normaux ;
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•  en vue d’établir la parité d’échange dans le cadre d’une opération 
de fusion, d’un apport d’actif, d’une scission ou de toute opération 
de restructuration, au sein, par ou dans un ou plusieurs des fonds 
et durant un délai maximum de deux jours ouvrés à Luxembourg ;

La suspension du calcul des prix, la suspension de l‘investissement 

et du désinvestissement des unités ainsi que les arbitrages entre 

fonds seront immédiatement portés à votre connaissance soit par 

munication adéquat.

Les transactions seront prises en considération le premier jour de 

valorisation faisant suite à la cessation de la suspension. Dans l’hy-
pothèse où l’ensemble des demandes en suspens ne pourra être 
traité lors d’un même jour de valorisation, les demandes les plus 
anciennes auront priorité sur les demandes les plus récentes.

6.  Quelles sont les modalités d‘évaluation de la 
valeur du fonds?     

La valeur du fonds dépend des actifs sous-jacents qui le composent. 
L‘évaluation est basée sur les règles suivantes :

réglementé :
ou négociée sur tout autre marché réglementé, en fonctionnement 

régulier, reconnu et ouvert au public est basée sur le dernier cours 
connu le jour d‘évaluation ;

Actifs non cotés ou non négociés sur un marché boursier ou sur tout 
autre marché réglementé : les valeurs non cotées ou non négociées 

sur un marché boursier ou sur tout autre marché réglementé, en 

fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public, seront éva-

luées sur la base de la valeur probable de réalisation estimée avec 

prudence et bonne foi.

La valeur du fonds résulte des valeurs respectives des actifs sous-

jacents augmentées des liquidités non investies, des intérêts courus 

mais non échus, et diminuées des dépenses, taxes et autres charges 

liées à la gestion courante du fonds, notamment les frais de dépôt et 

Si dans des conditions exceptionnelles nous étions dans l’impos-

Luxembourg S.A. pourrait alors utiliser d’autres méthodes générale-

quate de la valeur du fonds.

Chaque fonds est divisé en unités et est individualisé dans notre 
comptabilité. Nous ne créons des unités dans un fonds que si des 
actifs sont rajoutés à ce fonds et, sauf prélèvement de dépenses, 
taxes et autres charges ou réinvestissement, aucun actif n’est préle-
vé d’un fonds sans désinvestissement simultané du nombre d’uni-
tés correspondantes.

Fait à  ............................................................................, le  ............  /............  / ..........................  
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Annexe 1 de la circulaire 15/3

Règles d‘investissements des Fonds Dédiés

A. OBLIGATIONS
Limites par 
émetteur

Limites 
globales

Limites par 
émetteur

Limites 
globales

1. Obligations d’un émetteur public de l’EEE 100% 100% 100% 100%

2.  Obligations d’un émetteur public de la 
zone A hors EEE

100% 100% 100% 100%

3.  Obligations d’organismes internationaux  
dont font partie au moins deux Etats 
membres de l’EEE

100% 100% 100% 100%

3a.  Obligations de banques d’émission de 
lettres de gage

100% 100% 100% 100%

4.  Obligations d’un émetteur non public de 
l’EEE négociées sur un marché réglementé

20% 100% 30% 100%

5.  Obligations d’un émetteur non public de 
la zone A hors EEE négociées sur un mar-
ché réglementé

20% 100% 30% 100%

6.  Obligations d’un émetteur hors zone A 
négociées sur un marché réglementé de 
l’EEE

1% 5%
limite globale appli- 

cable au cumul des 2,5% 10%
limite globale appli- 

cable au cumul des 

7.  Obligations d’un émetteur hors zone A 
négociées sur un marché réglementé hors 
EEE approuvé par le Commissariat

1% 5% 2,5% 10%

8.  Obligations d’un émetteur non public de 
la zone A non négociées sur un marché 
réglementé

10% 20%
limite globale appli- 

cable au cumul des 10% 20%
limite globale appli- 

cable au cumul des 

9.  Produits structurés de type obligataire 
émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A de l’OCDE et répon-
dant aux conditions du point 5.6.3. de la 
lettre circulaire

100% 100% 100% 100%

a)  émis ou garantis par des organismes 

dont font partie au moins deux Etats 
membres de l’EEE 

sans 
limite

sans 
limite

sans 
limite

sans 
limite

b)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 
S&P1 

sans 
limite

sans 
limite 

sans 
limite

sans 
limite

c)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 
S&P1 égal à A ou A- 

sans 
limite

sans 
limite 

limite par émetteur 

applicable au cumul 

des positions A4, 
sans 
limite

sans 
limite

d)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 
S&P1 

50%
sans 
limite 

limite par émetteur 

applicable au cumul 

des positions A4, 
sans 
limite

sans 
limite

 1 Toute référence à un rating déterminé auprès de S&P s’entend comme incluant un rating équivalent auprès d’une autre agence de notation.
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B. ACTIONS
Limites par 
émetteur

Limites 
globales

Limites par 
émetteur

Limites 
globales

1.  Actions d’un émetteur de l’EEE négociées 
sur un marché réglementé

20% 100% 30% 100%

2.  Actions d’un émetteur de la zone A hors 
EEE négociées sur un marché réglementé

20% 100% 30% 100%

3.  Actions d’un émetteur hors zone A négo-
ciées sur un marché réglementé de l’EEE

1% 5%
limite globale appli- 

cable au cumul des 2,5% 10%
limite globale appli- 

cable au cumul des 

4.  Actions d’un émetteur hors zone A négo-
ciées sur un marché réglementé hors EEE 
approuvé par le Commissariat

1% 5% 2,5% 10%

5.  Actions d’un émetteur de la zone A non 
négociées sur un marché réglementé

10% 20%
limite globale appli- 

cable au cumul des 10% 20%
limite globale appli- 

cable au cumul des 

6.  Produits structurés de type actions émis 
ou garantis par un établissement bancaire 
de la zone A de l’OCDE et répondant aux 
conditions du point 5.6.3 de la lettre circu-
laire

100% 100% 100% 100%

a)  émis ou garantis par des organismes 

dont font partie au moins deux Etats 
membres de l’EEE 

sans 
limite 

sans 
limite

sans 
limite

sans 
limite

b)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 
S&P2

sans 
limite 

sans 
limite

sans 
limite

sans 
limite

c)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 
S&P égal à A ou A- 

sans 
limite 

sans 
limite

limite par émetteur 

applicable au cumul 

des positions A4, 
sans 
limite

sans 
limite

d)  émis ou garantis par un établissement 
bancaire de la zone A ayant un rating 50%

sans 
limite

limite par émetteur 

applicable au cumul 

des positions A4, 
sans 
limite

sans 
limite

C. OPCVM
Limites par 
émetteur

Limites 
globales

Limites par 
émetteur

Limites 
globales

1.
2009/65/CE

100% 100% 100% 100%

2.
50% 100% 100% 100%

3.
d’un pays de l’EEE

2,5% 100% 2,5% 100%

4. 50% 100% 100% 100%

5. 2,5% 100% 2,5% 100%

2 Toute référence à un rating déterminé auprès de S&P s’entend comme incluant un rating équivalent auprès d’une autre agence de notation.
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D. FONDS ALTERNATIFS
Limites par 
émetteur

Limites 
globales

Limites par 
émetteur

Limites 
globales

1.  Fonds alternatif simple à garanties renfor-

cées
20% 100% Investissements 

autorisés dans

les seuls fonds 

de type ouvert 

d’une garantie de 
rachat au moins 
semestrielle

30% 100% Investissements 
autorisés dans
les seuls fonds 
de type ouvert 

d’une garantie de 
rachat au moins 
semestrielle

2.  Fonds alternatif simple  sans garanties 
renforcées

2,5% 10% 2,5% 10%

3.  Fonds de fonds alternatifs à garanties ren-
forcées

50% 100% 100% 100%

4.  Fonds de fonds alternatifs sans garanties 
renforcées

2,5% 100% 2,5% 100%

E. AUTRES ACTIFS
Limites par 
émetteur

Limites 
globales

Limites par 
émetteur

Limites 
globales

1.  Fonds immobiliers  de type ouvert ou 

moins semestrielle d’un pays de la zone A
5% 10%

Investissements 
autorisés dans 
les seuls fonds 
de type ouvert ou 

d’une garantie de 
rachat au moins 
semestrielle

5% 10%

Investissements 
autorisés dans 
les seuls fonds 
de type ouvert ou 

d’une garantie de 
rachat au moins 
semestrielle

2.  Comptes à vue, à préavis ou à terme 100% 100% 100% 100%

3.  Intérêts courus et non échus

Admis dans la 
mesure où les 
intérêts se rap-
portent à un actif 
lui-même affecté 
relevant de la 
catégorie A

Admis dans la 
mesure où les 
intérêts se rap-
portent à un actif 
lui-même affecté 
relevant de la 
catégorie A 

4.  Actifs admis après accord du Commissa-
riat

0% 0% 0% 0%

Conditions supplémentaires:

Un fonds interne de type A ne peut pas placer plus de 20% de ses actifs dans des valeurs mobilières d’un même émetteur non public autre 

émetteurs dans lesquels il place plus de 5% de ses actifs ne peut pas dépasser 40% de la valeur des actifs du fonds.

Un fonds interne de type B ne peut pas placer plus de 30% de ses actifs dans des valeurs mobilières d’un même émetteur non public autre 

émetteurs dans lesquels il place plus de 5% de ses actifs ne peut pas dépasser 50% de la valeur des actifs du fonds.

Autres catégories de Fonds Dédiés :

Les Fonds Dédiés de type C doivent respecter le catalogue des actifs de la présente Annexe mais aucune limitation ni globale ni par émetteur 

n’est imposée par le Commissariat aux Assurances.

Les Fonds Dédiés de type D

Circulaire et reprise ci-après.

51 | 68 - DS-PROFOLIO-FR-09-15



 F
o

n
d

s 
d

é
d

ié
  8

 | 
8

Annexe 3 de la circulaire 15/3

•

•

•

•

peuvent être réglés par une livraison physique ou en espèces. 

•

défaillance ou d’autre incident provoquant la résiliation). 

•
réglés par livraison physique, à condition qu’ils soient négociés sur un marché réglementé et/ou un MTF.

•
matières premières qui peuvent être réglés par livraison physique, non mentionnés par ailleurs à la section C, point 6, et non destinés à des 

sont compensés et réglés par l’intermédiaire d’organismes de compensation reconnus ou font l’objet d’appels de marge réguliers.

•

•

•

ou d’autre incident provoquant la résiliation), de même que tous autres contrats dérivés concernant des actifs, des droits, des obligations, 
des indices et des mesures non mentionnés par ailleurs dans la présente section C, qui présentent les caractéristiques d’autres instruments 

par l’intermédiaire d’organismes de compensation reconnus ou font l’objet d’appels de marge réguliers.

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu
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Annexe
Déclaration spéciale concernant le choix d’un dépositaire établi 
hors Espace Economique Européen

Annexe au Bulletin de Souscription N°  ...............................................................................................................................................................................

souscrit par

Mr/Mme,  ..........................................................................................................................................................................................................................................................................

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu

Fait à  ......................................................................., le  .............../ .................... / .............................

Souscripteur

•  Le Souscripteur soussigné déclare qu’il a été informé qu’il supporte seul tout risque lié au choix du dépositaire. En conséquence, il dé-

clare être conscient et accepter que la compagnie d’assurance ne pourra être tenue responsable de tout dommage qu’il subirait du fait 

de toute négligence, toute fraude, toute défaillance, … du dépositaire choisi.

•  Le Souscripteur déclare avoir été informé que les procédures de coopération entre autorités de surveillance des assurances valables sur 

le territoire de l’Union Européenne sont inopérantes et qu’il encourt dès lors un risque accru en cas de défaillance de la banque dépo-

sitaire. Le Souscripteur déclare accepter que le risque accru dont il est question ne sera en aucune manière supporté par la Compagnie 

d’assurance.

•  Le Souscripteur déclare avoir participé à la désignation du dépositaire ou, à tout le moins, avoir été informé de cette désignation et 

l’avoir acceptée.

•  La Compagnie d’assurance reconnait au Souscripteur le droit de demander un changement de dépositaire à tout moment. La Compagnie 

d’assurance et le Souscripteur conviendront alors d’un nouveau dépositaire parmi les établissements bancaires avec lesquels l’Assureur 

aura déjà conclu une convention de dépôt.

La Compagnie d’assurance
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 Fonds Externes

PROFOLIO

1.  Quelles sont les limites d‘investissement pré-

vues par la législation luxembourgeoise pour

les fonds externes ?

Le tableau suivant montre les limites d’investissement prévues par la
circulaire 15/3 du 24 mars 2015 du Commissariat Aux Assurances.

A. OPCVM Limites globales

1.
2009/65/CE

sans limite

2.
25%

3.
de l’EEE

2,5%

4. 25%

5. 2,5%

B. FONDS ALTERNATIFS Limites globales

1.  Fonds de fonds alternatifs de type ouvert à 
garanties renforcées

25%

2.  Fonds de fonds alternatifs de type ouvert 
sans garanties renforcées

2,5%

C. AUTRES ACTIFS Limites globales

1.  Fonds immobilier de type ouvert d’un pays de 
la zone A

2,5%

2.  Quels fonds externes sont proposés ?

vous aider à choisir nous mettons à votre disposition une large
des 

fonds parmi  différentes catégories : Fonds monétaires ou obligataires,

A vous de choisir parmi ces fonds en privilégiant le rendement ou la 

permettra de déterminer si un fonds est risqué ou sécuritaire. Il vous 
appartiendra de sélectionner les fonds qui correspondent à votre 

directement du degré de risque associé aux fonds d’investissement 
lié à votre contrat.

annexe du présent document. Une version actualisée de cette liste 
peut être obtenue sur simple demande, dès lors qu’il nous est
permis de supprimer la possibilité d’investir dans les fonds repris sur 
cette liste ou de rajouter de nouveaux fonds.

3.  Comment s‘opèrent l‘investissement et le dé-

sinvestissement dans le fonds ?

L’investissement initial s’opère à la prochaine date de valorisation

suivant la date d’effet mentionnée à l’article 3 des Conditions

Générales.

Les unités seront calculées et attribuées à votre contrat  sur base du 

les Conditions Particulières.

Suite à un arbitrage, l‘investissement dans les nouveaux fonds

s‘effectue au prochain jour de valorisation qui suit le désinvestissement

des unités aux prix en vigueur à cette date. 

Le désinvestissement des unités s’opère aux prix en vigueur à cette 

date au prochain jour de valorisation qui suit la réception de votre 

demande de rachat ou d‘arbitrage et des documents exigés par 

Les unités ne sont pas négociables, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 

être directement cédées à des tiers; les actifs de chaque fonds 

4.  Quand et comment  le prix d‘une unité est-il

calculé ?

La valeur liquidative ou “prix” dépend de la performance des

différents actifs sous-jacents, détenus par un fonds. Ainsi les

preneurs d’assurance participent directement à la performance des 

différents actifs.

Le prix d’une unité est déterminé en divisant la valeur du fonds à 

la date de valorisation correspondante par le nombre d’unités en 

circulation à cette date.

Les prix sont calculés chaque jour de valorisation. 

Nous sommes autorisés à suspendre temporairement et avec effet 

immédiat les investissements, le désinvestissement et l’annulation

des unités lorsque la détermination de la valeur de l’unité est

supendue pour une ou plusieurs des raisons suivantes: 

•  lorsqu’une bourse ou un marché sur lequel une part substantielle

de l’actif du fonds d’investissement est cotée ou négociée ou un

marché des changes important sur lequel sont cotées ou négociées

les devises dans lesquelles la valeur des actifs nets est exprimée, 

est fermé pour une raison autre que pour congé régulier ou lorsque 

les transactions y sont suspendues ou soumises à des restrictions; 
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| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu

•  lorsqu’il existe une situation grave telle que l’entreprise d’assurances 
ne peut pas évaluer correctement les avoirs et/ou engagements, 
ne peut pas normalement en disposer ou ne peut pas le faire sans
porter un préjudice grave aux intérêts des preneurs d’assurance ou 

•  lorsque l’entreprise d’assurances est incapable de transférer 
des fonds ou de réaliser des opérations à des prix ou à des taux 
de change normaux ou que des restrictions sont imposées aux

Le preneur d’assurance pourra obtenir le remboursement des 
primes à investir dans les fonds dont la valorisation est supendue 
pour autant que les primes aient été versées durant la période au 

La suspension de l‘investissement et du désinvestissement des 
unités ainsi que les arbitrages entre fonds seront immédiatement 
portés à votre connaissance par la presse ou tout autre moyen de 
communication adéquat.

Les transactions seront prises en considération le premier jour de 
valorisation faisant suite à la cessation de la suspension. Dans
l’hypothèse où l’ensemble des demandes en suspens ne pourra être 
traité lors d’un même jour de valorisation, les demandes les plus 
anciennes auront priorité sur les demandes les plus récentes.

5.  Quelles sont les modalités d‘évaluation de la 
valeur du fonds ? 

La valeur d’un fonds dépend des actifs sous-jacents qui le composent. 
L‘évaluation est basée sur les règles suivantes :

réglementé:
ou négociée sur tout autre marché réglementé, en fonctionnement 
régulier, reconnu et ouvert au public est basée sur le dernier cours 
connu le jour d‘évaluation ; 

Actifs non cotés ou non négociés sur un marché boursier ou 
sur tout autre marché réglementé:  les valeurs non cotées ou 
non négociées sur un marché boursier ou sur tout autre marché
réglementé, en fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au
public, seront évaluées sur la base de la valeur probable de réalisation 
estimée avec prudence et bonne foi.
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Destiné à compléter le bulletin de souscription N°:  ................................................................  du  .............. / ...............  /  ........................

Montant:  ..............................................................................................   (en euros), dont il fait partie intégrante.

Dénomination:  ........................................................................................................

Forme juridique:  .....................................................................................................

Siège social:  .............................................................................................................

Date de constitution: ........... / ...........  / ...........................

Objet de la société: ................................................................................................

Chiffre d’affaires de l’année écoulée en euros:  .........................................

Nombre de personnes occupées dans l’entreprise:  ................................

Actionnaires:  ...........................................................................................................

 ...........................................................................................................

 ...........................................................................................................

Représentée par: 

• Nom:  .......................................................................................................................

Prénom:  .................................................................................................................

Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

Nationalité:  ..........................................................................................................

Adresse:  ................................................................................................................

Pouvoirs sur la société:  ...................................................................................

.....................................................................

Prénom:  .................................................................................................................

Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

Nationalité:  ..........................................................................................................

Adresse:  ................................................................................................................

Pouvoirs sur la société:  ...................................................................................

Souscripteur n°  .......................................................................................................

Nom: ............................................................................................................................

Prénom:  .....................................................................................................................

Description de la profession:  ....................................................................

Exercice de cette profession en pers.:  physique  morale

Fonctionnaire Employé Cadre

Dirigeant d’entreprise

 Retraité - 
avez exercé votre profession, ainsi que le nom et l’adresse de l’em-
ployeur:

 ...............................................................................................................................

 ...............................................................................................................................

Activités auprès du dernier employeur:  .................................................

Sans profession > Profession du conjoint:  ...........................................

Autres:  ................................................................................................................

vous êtes retraité) votre activité professionnelle ? :......................... ans.

conjoints, père, mère, frères et sœurs) exerce-t-il un mandat politique, 

Non

Nom:  ................................................... Prénom:  ............................................

Date de naissance: ........... / ...........  / ...................

Nationalité:  .......................................................................................................

Type de mandat:  .............................................................................................  

Pays concerné:  ................................................................................................  

Organisation internationale: ......................................................................  

Ce document doit être complété pour tous les cas de souscription

L’original de ce document doit nous être retourné.

En cas de versement supplémentaire, seules les parties I.a) et II.a) sont obligatoires. Au cas où un second souscripteur qui 
n’est pas le conjoint du premier interviendrait dans le contrat, il y a lieu de compléter le dossier du 
personne physique séparé.

I.A.
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I.B. 

Quel est le montant total de vos revenus annuels ?

< 60.000 € 60.000 € à 100.000 €

100.000 € à 150.000 € > 150.000 €

Estimation totale du patrimoine: .....................................................................

Description Patrimoniale: Immobilier:   ............................ %

  Mobiliers:  ............................. %

  Assurances - investissements:  ............................. %

  Autres:  ............................ %

Origine géographique

Pays de provenance des fonds destinés à être investis:  ........................

Origine économique des fonds (*)

Epargne

 • Origine de l’épargne :  ..........................

   ............................................................................................................................

 •  Forme de l’épargne avant l’investissement 

portefeuille d’actions, …):  .............................................................................

  ............................................................................................................................

 •  Nom du donateur : 

  ............................................................................................................................

 •  Date de l’opération: ........... / ...........  / ...........................

 •  Nature de l’opération :  .................

   ............................................................................................................................

 •  Liens de parentés avec les donateurs:  ..............................................

   ............................................................................................................................

Héritage

 • ........................................................................

 •  Date du décès: ........... / ...........  / ...........................

 •  Nature de l’héritage :  .....................

   ............................................................................................................................

 •  ...........................................

   ............................................................................................................................

Réalisations d’actifs
 •  Date de l’opération: ........... / ...........  / ...........................

 •  Nature de l’opération: : 

  ................................................................................................................................

Autres

  ................................................................................................................................

  ................................................................................................................................

  ................................................................................................................................

Origine opérationnelle des fonds:

Montant à la souscription:  ..................................................................  EUR

Cumul des primes prévues sur base des données reprises dans le 

pré  ..............................................................EUR

Transfert bancaire

 •  Nom et pays de la banque:  ......................................................................

 •

 personnel du souscripteur

 joint du souscripteur

 d’une compagnie d’assurance (*)

  Nom et pays de la compagnie d’assurance:  .............................

    ....................................................................................................................

 d’un notaire/d’un avocat (**)

  Nom et adresse du notaire/avocat:  .............................................

    ....................................................................................................................

 Autre

  Nom:  .........................................................................................................

  Prénom: ...................................................................................................

  Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

  Adresse:  ..................................................................................................

  Liens avec les parties présentes dans le contrat:  ..................

   .....................................................................................................................

 •  Nom et pays de la banque sur laquelle le chèque est tiré: 

  .............................................................................................................................

  .............................................................................................................................

 •  Identité du titulaire du compte sur lequel le chèque est tiré: 

  .............................................................................................................................

avocat agit pour le compte du souscripteur dans le cadre d’une opération 

déterminée.

II.A. Origine des fonds
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II.B.

Quel est l’objectif poursuivi quant à la souscription 

de ce contrat:

Epargne Transmission patrimoniale

Autres, à préciser:

  ................................................................................................................................

  ................................................................................................................................

  ................................................................................................................................

S’il s’agit de garanties/nantissements auprès d’un organisme prê-
teur, veuillez indiquer ses coordonnées, ainsi que le montant et la 
durée de l’emprunt contracté:

  ......................................................................................................................................

  ......................................................................................................................................

  ......................................................................................................................................

Assuré 1 selon proposition d’assurance:

 ...............................................

........................................................................................................................................

 .................................................

........................................................................................................................................

Raison de prendre cette personne comme assurée si différente du 
souscripteur: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

Assuré 2 selon proposition d’assurance:

 ................................................

.........................................................................................................................................

 ..................................................

.........................................................................................................................................

Raison de prendre cette personne comme assurée si différente du 
souscripteur: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

II.C.

1er

Nom: ............................................................................................................................

Prénom:  .....................................................................................................................

Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

Adresse:  .....................................................................................................................

  .....................................................................................................................

 ...............................................

........................................................................................................................................

ciaire: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

les héritiers légaux du souscripteur: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

2ème

Nom: ............................................................................................................................

Prénom:  .....................................................................................................................

Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

Adresse:  .....................................................................................................................

  .....................................................................................................................

 ...............................................

........................................................................................................................................

ciaire: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

les héritiers légaux du souscripteur: 

........................................................................................................................................

........................................................................................................................................

II.D. tiers 
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Déclarations

1. Concernant l’origine des fonds

conformément à la législation européenne de lutte contre le blanchiment d’argent.

2. 

3. Concernant la réserve légale des héritiers

4. Concernant les informations reprises

et exhaustifs.

Fait à ........................................................................., le: ................./ ................. / ................................ 
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Partie réservée à la personne ayant recueilli les renseignements

Rédacteur: Nom:  ..................................................................................................  Prénom:  ...................................................................................................

Ce document doit être complété pour tous les cas de souscription, indépendamment des montants. Il devra 

Relation avec le(s) souscripteur(s)

•  ..................................................................................................................................................

•  .............................................................................................................................................................................

• Oui      Non

• Si l’entretien a été effectué avec une personne différente du ou des souscripteurs, veuillez préciser pour cette personne:

- Nom:  ............................................................................................................................................................................................................................................................

- Prénom:  .....................................................................................................................................................................................................................................................

- Date de naissance: ........... / ...........  / ...........................

- Nationalité:  ...............................................................................................................................................................................................................................................

- Adresse:  .....................................................................................................................................................................................................................................................

- Profession / activité:  ............................................................................................................................................................................................................................

-  ............................................................................................................

• 

 ........................................................................................................................................................................................................................................................................................

 ........................................................................................................................................................................................................................................................................................

 ........................................................................................................................................................................................................................................................................................

à assurer..

Fait à .......................................................................... , le  ............./ .............../ ..........................  

Signature du rédacteur du rapport

Partie réservée à la Compagnie

 ............................................................................................................................

 ............................................................................................................................

 ............................................................................................................................

Date: ........... / ...........  / ........................... Signature

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu
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Check list contrat d’assurance vie 
Personne Physique

acceptant.

Les copies de cartes d’identité et des passeports doivent être déclarées «conformes à l’original» par l’intermédiaire.

• complété et signé par les souscripteurs

• incluant le volet intermédiaire complété et signé par l’intermédiaire

signées. 

 ...................................................................................................................................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................................................................................................................................

 ...................................................................................................................................................................................................................................................................................

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu
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Document à utiliser 
pour un transfert

 ..................................................................................................

Personne de contact: ..............................................................................................

Adresse: ........................................................................................................................

Numéro de Fax: ..........................................................................................................

Vers le compte suivant de Bâloise Vie Luxembourg S.A.:

 

  ........................................................................................................

  ..................................................................................................

Le compte rubriqué : ..................................................................

 .........................................................................................................

SWIFT: .....................................................................................................................................

 .....................................................................................

 .....................................................................................

Merci d’indiquer la référence suivante: ....................................................................

Vous prie de bien vouloir transférer 
de mon/mes compte(s) ouvert(s) 
auprès de votre institution.

la somme de:

 ............................................................................   €

 le portefeuille ou les titres repris 
en annexe

Je soussigné, ..........................................................................  

...................................................................................................... ,

 .........................................................................

ordinaire, l’origine du transfert bancaire au moyen 
d’un courrier dont vous trouverez le modèle ci-des-
sous.

Fait à ........................................................................., le: ................./ ................. / ................................ 

Signature du preneur d’assurance

Fait à ........................................................................., le: ................./ ................. / ................................ 

Signature du preneur d’assurance

| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

 .....................................................................................................

pour un montant de  ......................................................................  ...............................................................................................

auprès de l’institut bancaire  .......................................................................................................................................................................................................................

a pour donneur d’ordre  .................................................................................................................................................................................................................................

* En cas de transfert de titres, veuillez joindre à ce document une copie du portefeuille des titres transférés.

,  ............................................................. Fait à ..................................................,

............................................................................................................................................................................   le ........... / ...........  / ...........................

Nom et fonction du signataire: .............................................................................................................

............................................................................................................................................................................ 
Signature pour banque
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| Bâloise Vie Luxembourg S.A. | Siège social: 23, rue du Puits Romain | L-8070 Bertrange | R.C.S. Luxembourg B 54 686 | 

| Société de droit luxembourgeois au capital social de € 32.680.320 | Tél. +352 290 190-1 | Fax: +352 290 190 462 |

Making you safer.
www.baloise.lu


